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Préface 

En vertu de la Loi anti-inflation, la Commission de 
lutte contre l'inflation a été constituée afin de sur­
veiller le mouvement des prix et bénéfices, de la rému­
nération et des dividendes et d'essayer de les garder 
conformes à la lettre et à l'esprit des indicateurs. 

La Çommission avait également pour mission de développer 
les connaissances du public sur les mécanismes de l'in­
flation. 

Depuis le début, la Commission a mené un programme éner­
gique de communication afin d'encourager la discussion 
et de développer les connaissances du public en général. 

La Commission a également commandé et mené des études 
devant servir de rapports de recherche et de documents 
d'étude destinés à des lecteurs spécialisés ~ui peuvent 
utiliser des renseignements sur les questions économi­
ques. 

La présente étude contribue au débat sur le milieu éco­
nomique au Canada. Elle a été préparée en vertu d'ar­
rangements contractuels avec la Commission de lutte con­
tre l'inflation comme partie d'un programme de recher­
che. 

Les opinions qui sont exprimées dans l'étude n'engagent 
que les auteurs. Elles ne sont pas nécessairement 
celles de la Commission de lutte contre l'inflation ou 
du gouvernement du Canada. 

Harold A. Renouf 
Président 
Commission de lutte 
contre l'inflation i 
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Fonctions de la Commission 

"par la publication de rapports, la 
tenue d'audiences publiques ou de 
réunions ou tout autre moyen, déve­
loppe les connaissances du public sur 
les mécanismes de l'inflation, le 
rapport entre la productivité, les 
coûts et les prix, les diverses mesu­
res auxquelles les gouvernements peu­
vent recourir pour freiner l'infla­
tion, ainsi que leurs avantages, 
effets et limites, le rôle à jouer 
par les entreprises et les groupes 
d'employés pour la combattre et les 
conséquences d'un manque de coopéra­
tion dans cette lutte entre les gou­
vernements, les entreprises et les 
groupes d'employés." (Loi anti­
infiation, article 12(1)e)). 
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CHAPITRE PREMIER 

Création de la Commission de lutte contre l'inflation 

Le 14 octobre 1975, l'honorable Donald S. 
Macdonald, ministre des Finances, déposait à la 
Chambre des communes une déclaration de princi­
pe ayant pour titre Offensive contre l ~nfla­
tion~ un engagement national. Dans l'introduc­
tion du document, il est établi que 

1 

"Le Canada est aux prises avec de gra­
ves problèmes d'inflation. Si l'infla­
tion persiste ou s'accentue, elle ris­
que fortement de compromettre la re­
prise économique, d'accroître le taux 
de chômage et de maintenir la nation 
dana un état de tension grandissant. 

Il est donc devenu absolument néces­
saire d'entreprendre d'un commun ac­
cord une lutte à l'échelle nationale 
pour contenir l'inflation. 

Il n'y a pas de solutions rapides et 
faciles à un problème aussi crucial. 
Le processus inflationniste est enra­
ciné à un point tel au Canada que seul 
un programme d'action détaillé et com­
plet à l'éch\lle nationale peut en ve­
nir à bout." 

Macdonald, 1975, p. 1. 
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L'"engagement national" du gouvernement devait 
comporter quatre éléments principaux: 

1 

"l) Des politiques financilre et 
monétaire destinées à accroître 
la demande globale ainsi que la 
production à un rythme qui soit 
compatible avec le ralentisse­
ment de l'inflation. 

2) Une politique de dépenses publi­
ques destinée à limiter la 
croissance de ces dépenses de 
même que le rythme d'accroisse­
ment de l'emploi au sein de la 
Fonction publique. 

3) Des politiques structurelles 
ayant pour but de remédier aux 
problèmes particuliers de l'é­
nergie, de l'alimentation et du 
logement, afin de rendre l'éco­
nomie plus dynamique et concur­
rentielle, et d'améliorer les 
relations de travail. 

4) Une politique des prix et des 
revenus qui fournisse des lignes 
directrices permettant d'obtenir 
un comportement social responsa­
ble en ce qui concerne la fixa­
tion des prix et la détermina­
tion des revenus des groupes, et 
qui prévoie les mécanismes né­
cessaires à la mise en applica­
tion de ces lignes directrices 
et le 1ontrôle de leur observa­
tion." 

Macdonald, 1975, p. 4 
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L'élément le plus important de !'"offensive 
contre l'inflation" était incontestablement la 
politique des prix et des revenus. Pour la 
première fois en temps de paix dans l'histoire 
du Canada, des contrôles obligatoires étaient 
imposés sur les prix et les salaires. 

La Commission provisoire de lutte contre l'in­
flation fut aussitôt établie, par décret du 
Conseil, en vertu de la Loi sur les enquêtes. 
Deux mois plus tard était votée la Loi anti­
inflation (S.C. 197-Chap. 75) prévoyant la 
création de la Commission de lutte contre l'in­
flation (CLI), la nomination d'un Directeur et 
la constitution d'un Tribunal d'appel. Aux 
termes de la Loi anti-inflation, la CLI devait 

surveiller le mouvement des prix, bénéfices, 
rémunérations et dividendes en fonction des 
indicateurs; 

identifier les hausses réelles ou envisagées 
des prix, bénéfices, rémunérations et divi­
dendes qui, à son avis, pouvaient contreve­
nir à la lettre ou à l'esprit des indica­
teurs; 

déceler les causes de ces hausses de prix 
qui pouvaient vraisemblablement avoir des 
conséquences importantes sur l'économie ca­
nadienne et chercher, par la négociation ou 
la consultation, à les rendre conformes à la 
lettre et à l'esprit des indicateurs ou à en 
réduire l'effet inflationniste; 

soumettre à l'examen du Directeur les cas où 
elle ne pouvait assurer la conformité aux 
indicateurs et où elle était convaincue que 
les circonstances particulières ne justi­
fiaient pas les hausses proposées, ou lors­
qu'elle était avisée par écrit par les inté­
ressés qu'ils n'étaient pas satisfaits des 
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décisions rendues en matière de prix, béné­
fices, rémunération ou dividendes; 

renseigner le public sur les mécanismes de 
l'inflation, sur les mesure que pouvait 
prendre le gouvernement et sur les rôle des 
entreprises et des groupes d'employés; et 

évaluer l'efficacité et l'applicabilité des 
indicateurs et proposer des améliorations au 
gouvernement1 . 

En vue de "limiter" les augmentations de salai­
re, la Loi prescrivait un ensemble d'indica­
teurs arithmétiques qui, dans la plupart des 
cas, établissaient des plafonds pour l'augmen­
tation en pourcentage de la rémunération glo­
bale de

2
différents groupes sur le marché du 

travail • Ces indicateurs arithmétiques régis­
sant la rémunération étaient la somme de trois 
éléments: 

"a) un coefficient de 
base fixé à 8 pour 

protection de 
cent pour la 

1c11, Rapport sur Za troisième année, 1978, p. 
23. 

211 En plus des indicateurs arithmétiques, il 
existe une limite de $2400 sur l'augmentation 
de la rémunération annuelle moyenne d'un grou­
pe d'employés. La Commission a rendu des dé­
cisions sur 765 régimes de rémunération tou­
chant 27 105 employés pour lesquels l'augmen­
tation moyenne proposée était supérieure à 
$2400. Dans ces cas, l'augmentation moyenne 
approuvée par la Commission a été de $2418." 
CLI, Rapport sur Za troisième ann~e, 1978, p. 
8. Ces cas représentent moins de un pour cent 
des employés pour lesquels des réductions de 
salaire ont été recommandées. 
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prem1ere année du programme, a 6 
pour cent pour la deuxième et à 4 
pour cent pour la troisième; 

b) un coefficient de productivité 
national de 2 pour cent; et 

c) un coefficient de rajustement fon­
dé sur les pratiques salariales 
antérieures qui variait entre plus 
ou moins 2 pour cent par année se­
lon les antécédents du groupe face 
à la hausse de l'Indice des prix à 
la consommation (IPC) au cours des 
deux ou trois dernières années."l 

Lorsque l'augmentation de l'Indice des prix à 
la consommation (IPC) dépassait le facteur de 
protection de base, la différence y était ajou­
tée dans les années subséquentes. Bien que 
tous les Canadiens fussent censés se conformer 
à ces indicateurs, les groupes importants 
étaient tenus par la loi de le faire et de­
vaient soumettre à la Commission des détails 
concernant les ententes salariales négociées. 
A la suite d'un examen approfondi de ces rap­
ports, la CLI pouvait approuver l'augmentation 

1
c11, Rapport sur la troisième année, 1978, 
24 

p. 

2 
Ces groupes comprenaient les entreprises comp-
tant 500 employés et plus, les entreprises de 
construction comptant 20 employés ou plus, les 
entreprises considérées comme étant d'une im­
portance stratégique, les professionnels ainsi 
que les employés des gouvernements fédéral, 
provinciaux ou municipaux et de leurs organis­
mes. 
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de salaire négociée1 ou recommander qu'elle 
soit réduite. A la demande de l'employeur ou 
des employés, cette recommandation pouvait être 
déférée au Directeur, dont la décision était 
exécutoire. 

Outre de limiter l'augmentation des salaires, 
la CLI avait également pour mandat de contrôler 
et de réglementer les prix et les bénéfices, le 
principe général étant de limiter les majora­
tions de prix aux montants suffisant à éponger 
les augmentations nettes de coûts. On pensait 
qu'en réussissant à ramener les augmentations 
de salaire à des niveaux plus raisonnables et à 
empêcher les entreprises d'augmenter leurs dé­
penses discrétionnaires ou leurs marges béné­
ficiaires2, on parviendrait aussi à ralentir la 
monté des prix. 

"Les indicateurs stipulent que 
les prix fixés par une entre­
prise ne doivent comprendre que 
les coûts admissibles plus un 
pourcentage de marge bénéfi­
ciaire déterminé à l'avance (la 
marge de référence) . Si, au 
cours d'une période d'observa­
tion donnée, une compagnie réa­
lise une marge bénéficiaire dé­
passant sa marge de référence, 
elle est déclarée en possession 
d'un surcroît de recettes. 

111 Par exemple, les coûts d'aménagements paysa­
gerset de publicité ne pouvaient pas dépasser 
la proportion des ventes qu'ils représentaient 
pendant la période de base." CLI, Rapport sur 
Za troisième année, 1978, p. 26. 

2 Pour plus de détails, Ibid., pp. 14 et 25-26. 
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A la date du 18 août 1978, la Com­
mission avait étudié un total cumulé 
de 882 cas de surcroît de recettes. 
Ces cas impliquaient 719 compagnies 
pour un surcroît de recettes total 
de $224.51 millions. 

Dans tous les cas, la Commission a 
reçu des plans d'observation dé­
taillant la façon dont les compa­
gnies entendaient se débarrasser de 
leur surcroît de recettes. Les mé­
thodes généralement adoptées com­
prennent des réductions de prix sur 
certains produits ou certaines li­
gnes de produits, des gels de prix, 
des rabais, des remboursements aux 
consommateurs ou l'absorption par la 
compagnie des hausses de coût pep­
dant une certaine période future. 111 

En d'autres termes, on partait de la notion 
qu'en surveillant et contrôlant les 
augmentations de salaire et de marges 
bénéficiaires, on pouvait exerc~r un contrôle 
indirect sur le niveau des prix2. 

1
Ibid. p. 14. 

2 Cependant, la Loi anti-inflation conférait à 
la CLI le pouvoir d'exiger des compagnies 
qu'elles la préviennent d'avance de toute aug­
mentation de prix "importante". Ce droit a 
été exercé et vers la fin de la troisième an­
née du programme le nombre de compagnies "te­
nues d'envoyer un préavis" s'établissait à 
34 2. (Voir CL I, Rapport sur la troisième an­
née, 1978, p. 13.) 
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La Commission de lutte contre l'inflation are­
çu un mandat de. trois ans "pour freiner et ren­
verser la spirale des coOts et des prix qui 
sape les bases mêmes de notre économie et de 
notre société 111 • On n'a jamais voulu en faire 
une solution permanente au problème de l'infla­
tion: "A long terme, nous devons moderniser 
notre système économique, le rendre plus effi­
cace et plus dynamique en l'assouplissant et en 
intensiflant la concurrence 11 2. Le 20 octobre 
1977, le ministre des Finances annonçait que la 
CLI mettrait progressivement fin à ses activi­
tés entre le 14 avril 1978 et le 31 décembre 
1978, soit un peu avant la date prévue. 

Il ressort clairement de ce qui précède que la 
limitation des salaires au cours de l'existence 
de la CLI était essentielle au succès du pro­
gramme du Gouvernement. 

Cela ne veut pas dire pour autant que les au­
tres éléments de son offensive contre l'infla­
tion n'étaient pas importants, ni qu'une poli­
tique des revenus peut donner de bons résultats 
sans des restrictions monétaires et fiscales 
appropriées. Le Programme anti-inflationniste 
a toujours été considéré par les autorités 
comme un tout homogène3, les contrôles des prix 

1 Macdonald, 1975, p. 27. 

2Ibid., p. 27. 

3voir, par exemple, le Rapport sur la seconde 
année de la Commission de lutte contre l'in­
flation 1977, p. 1. Il est intéressant de 
noter qu'un des éléments du programme, nommé­
ment les politiques structurelles, est rare­
ment mentionné dans les détails qui entourent 
la mise en oeuvre du Programme anti-inflation­
niste. 
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et des revenus n'étant destinés qu'à compléter 
à court terme les restrictions monétaires et 
financières et non à les remplacer de façon 
permanente. Même si tous les éléments du pro­
gramme méritent une analyse approfondie, tant 
idividuellement que globalement, nous estimons 
qu'une condition esssentielle (mais non suffi­
sante) au succès d'une politique des revenus 
est sa capacité de contenir la hausse des sa­
laires. Advenant que la Commission de lutte 
contre l'inflation n'ait exercé aucune influen­
ce sur les hausses de salaire négociées, il se­
rait difficile de prétendre qu'elle ait eu une 
incidence quelconque (positive ou négative) sur 
la "spirale inflationniste", ce qui était sa 
raison d'être. La présente étude a donc pour 
but d'évaluer l'impact du Programme anti-infla­
tionniste, première expérience de politique des 
revenus au Canada en temps de paix, sur les en­
tentes salariales négociées au cours du mandat 
de la Commission de lutte contre l'inflation. 
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CHAPITRE II 

Survol historique 

Avant de commenter les problèmes conceptuels 
liés à la mesure de l'impact de la CLI sur les 
ententes salariales négoc1ees et la métholodo­
gie utilisée dans la présente étude, il con­
vient de passer brièvement en revue les événe­
ments qui ont mené à la création de la Commis­
sion. A l'exception d'un bref intervalle au 
tout début des années 1970, les prix et les sa­
laires ont continuellement augmenté au Canada 
pendant les deux dernières décennies, leur 
croissance devenant très rapide au cours des 
années 1970 (voir le graphique 1). Les taux 
d'inflation enregistrés dans les années 1970 
ont été constamment-supérieurs à ceux des an­
nées 1950 et 1960, et d'ailleurs, à ceux de 
toutes les décennies précédentes dans l'histoi­
re du Canada. 

Au cours des dix dernières années, le gouverne­
ment a réagi en instituant successivemnt cinq 
orgarismes différents de lutte contre l'infla­
tion . En 1968, dans son livre blanc intitulé 
Politiques pour la stabilisation des prix, le 
gouvernement concluait que les politiques 

1 1 C . . d . (1969) a omm1ss1on es prix et des revenus . , 
la Commission de surveillance du prix des pro­
duits alimentaires (1973), la Commission de 
lutte contre l'inflation (1975, le Centre d'é­
tude de l'inflation et de la productivité 
(1978) et la Commission nationale de l'infla­
tion (1979). 
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macroéconomiques conventionnelles de lutte 
contre l'inflation offraient des moyens trop 
restreintsl et c'est cette recherche de nou­
veaux instruments qui mena à la création de la 
Commission des prix et des revenus (C.P.R.) en 
juin 1969. Cet organisme avait alors reçu pour 
mandat 

"d'enquêter et de faire rapport sur 
les causes, les mécanismes et les 
effets de l'inflation et d'informer 
ceux qui sont ordinairement appelés 
à prendre des décisions affectant 
les prix et les revenus, ainsi que 
le gouvernement et le grand public, 
sur les meilleurs moyens d'assurer 
la stabilité des prix. 112 

Cependant, la C.P.R. a vite été entraînée dans 
des discussions et des négociations visant à en 

1 

2 

Certains économistes (théoriciens) ont sévère-
ment critiqué l'opinion officielle voulant que 
les politiques macroéconomiques ne pouvaient, 
à elles seules, offrir des solutions valables 
aux problèmes crées par l'inflation au cours 
dés années 1960. A ce sujet, Courchene (1971, 
p. 54) a affirmé avoir démontré que la politi­
que monétaire avait stimulé la croissance de 
la demande plutôt que de la contenir et qu'il 
trouvait malheureux que règne dans les milieux 
officiels d'Ottawa l'opinion que tous les 
moyens macroéconomiques conventionnels avaient 
été épuisés et que même leurs meilleurs 
résultats n'étaient pas suffisants. Semblable 
opinion a été formulée par Reber (1970). 

Extrait de la préface du rapport sommaire 
(1972) de la C.P.R. 
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arriver à une entente volontaire sur une poli­
tique des prix et des revenus. Comme on ne 
semblait pas pouvoir parvenir à un tel accord, 
la Conférence nationale sur la stabilité des 
prix a établi des normes de restriction des 
prix et a recommandé un plafond annuel de 6 
pour cent sur les hausses des traitements et 
salaires. Comme la Commission des prix et des 
revenus n'avait aucun pouvoir légal pour assu­
rer l'application des restrictions de prix ou 
des plafonds de salaire, on s'est vite aperçu 
que ce programme de "persuasion" était voué à 
l'échec. La Commission elle-même reconnaissait 
que même si l'on avait pu réussir à freiner 
quelque peu l'augmentation des prix, l'ampleur 
moyenne des hausses de salaire n'avait "que peu 
diminué 111 • Cet organisme a donc été aboli à la 
fin de 1971. 

Malgré les événements de 1970, la C.P.R. a 
continué de soutenir qu'un programme temporaire 
de contrôle des prix et des salaires pouvait 
dans certaines circonstances, jouer un rôle 
concret: 

"Si on le conjugue avec des politi­
ques destinées à créer et à mainte­
nir des conditions de demande plus 
stables, le recours à des contrôles 
temporaires constitue un moyen pour 
que les hausses de prix s'accordent, 
de maniêre plus rapide et plus 
fiable, avec les changements des 
conditions de la demande. Ceci per­
mettrait donc d'accélérer le proces­
sus d'ajustement et de réduire les 
pertes transitoires que connaissent 
l'emploi et la production quand on 

------·----·------
1 
Ibid, pp. 2-3. 
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reprend le contrôle de l'inflation. 
Même dans ces conditions, il est peu 
vraisemblable que le processus soit 
rapide ou élevé et les résultats ne 
seront pas durables, sauf si l'on 
réussit à modifier les attentes 
inflationnistes. 111 

On retrouve dans son rapport sommaire de 1972 
une phrase au caractère plutôt prophétique pour 
l'époque: 

"Il se peut qu'avant longtemps le 
cours des événements amène les 
Canadiens à penser qu'un programme 
temporaire de contrôl 2s mérite une 
grande considération." 

En se basant sur sa propre expérience, la 
C.P.R. insistait sur le fait qu'un tel program­
me, s'il était instauré, devait être coercitif: 
" ••• un système de contrôle complet nous semble 
le seul type d'intervention qui soit - par son 
efficacité probable - digne d'être essayé dans 
un avenir rapproché."3 

Si l'on examine brièvement la nature des poli­
tiques monétaires et fiscales au cours des dix 
dernières années, on constate qu'elles ont été 
restrictives pendant la majeure partie de 
l'existence de la C.P.R. A la suite de la for­
te récession de 1969-1970 et de la libération 

1Ibid., p. 8. 

2Ibid., p. 8. 

3 Ibid., p. 8. 
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du cours du change en mai 1970, 
brusquement de politiques de 
demande restrictives à des 
stimulantes: 

on est passé 
gestion de la 

politiques très 

La politique monétaire canadienne, 
jusque li axée sur une monnaie rigi­
de et sur la lutte contre l'infla­
tion, s'est orientée, presque du 

jour au lendemain, vers l'obtention 

du taux de change approprié ... Après 
cette période de flottement, la 

pression sur le dollar a clairement 
affiché une tendance i la hausse. 
Pour renverser cette tendance,,, 

la pol~tiq~e mofétaire devait être 
expans1.onn1.ste. 

Ainsi, on a laissé la masse monétaire atteindre 
des taux records trois années de suite, avant 
la hausse rapide des prix mondiaux du pétrole. 
Selon les conclusions du ministère des Finan­
ces: 

1 

" ... dans 1 a p 1 u part des pays , ma i s 
particulièrement au Canada, l'expan­
sion très rapide de la masse moné­
taire en 1970 et 1973 a été un trait 
marquant de cette période ... 

Rétrospectivement, on voit 
ment que la politique de la 

claire­
demande 

Pendant cette période, la politique fiscale a 

été largement axée sur la création de monnaie. 

Voir Christofides (1977). 

2 
Traduction. Courchene (1976), pp. 159-161. 
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globale fut par trop expansionniste 
au cours de la période 1971-1973.'l 

Même si les mouvements internationaux des prix 
des aliments, des produits de base et de l'é­
nergie ont sans doute aggravé l'arbritage in­
flation-chômage dans les années 1970, la poli­
tique monêtaire et fiscale "trop expansionnis­
te" du début de la décennie est peut-être au 
coeur des difficultés d'ajustement de l'écono­
mie canadienne au milieu des années 1970. 

Sans vouloir défendre cette tendance "trop ex­
pansionniste" de la politique de gestion de la 
demande au début des années 1970, il faut sou­
ligner que les économistes et les technocrates 
de l'époque ne pouvaient prédire l'avenir avec 
certitude. Comme l'a noté le ministère des Fi­
nances: 

1 

"Certains indicateurs économiques 
importants furent mal interprétés à 
l'époque. En premier lieu, les rap­
ports entre le taux global de chôma­
ge et les tensions sur le marché du 
travail subirent pendant cette pé­
riode des modifications dont les ef­
fets ne furent pas entièrement ap­
préciés à l'époque. Les modifica­
tions du régime d'assurance-chômage 
en 1971 et la continuation de l'évo­
lution de la population et de la po­
pulation active ont modifié l'arbi­
trage inflation-chômage en haussant 

Inflation récente 
Finances, Ottawa, 

au Canada., 
1978. 

Ministère 

16 

des 



le taux de chômage auquel 
loppent les tensions 
nistes ... 

se déve­
inflation-

En outre, les premières estimations 
de la croissance réelle de l'écono­
mie canadienne pendant cette période 
furent constamment trop faibles, 
comme l'ont révélé les révisions 
ultérieures des statistiques de la 
comptabilité nationale. L'ampleur 
de la sous-estimation fut particu­
lièrement grande en 1971. Selon les 
premières estimations, la DNB réelle 
avait augmenté de 5,4 pour cent en 
1971; les révisions ultérieures por­
tèrent cette estimation à 6,9 pour 
cent ... Si l'on avait tenu compte 
des modificatios structurelles du 
marché du travail dans l'interpréta­
tion du taux de chômage et si l'on 
avait mieux évalué le profil et le 
taux de croissance global au début 
des années 1970, la politique de la 
demande aurait pu être moins expan­
sionnistes.111 

Ainsi donc, la coincidence de trois années de 
politiques expansionnistes2 de gestion de la 
demande avec de forts mouvements des prix 
internationaux des aliments, des produits de 
base et du pétrole a eu pour effet de pousser 
les taux d'inflation des prix dans les deux 
chiffres, ce qui a aussitôt déclenché une 

1 

2 
Ibid., pp. 13-14. 

Pour une explication plus détaillée de la po-
litique canadienne au cours des années 1970, 
voir Ibid. 
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accélération rapide du rythme d'inflation des 
salaires. A l'expiration des ententes salaria­
les à long terme conclues dans les années tran­
quilles qu'ont été 1971 et 1972, les travail­
leurs ont exigé et reçu des augmentations de 
salaire très importantes en compensation de la 
hausse (imprévue) des prix en 1973 et 1974. 
Dans les nouvelles ententes, les hausses des 
taux de salaire de base ont, en moyenne annuel­
le atteint près de 20 pour cent au cours des 
neuf premiers mois de 1975, ce qui était bien 
supérieur au taux d'inflation observé de 10 
pour cent. C'est en considératon de cette 
poussée dans les deux chiffres des taux d'in­
flation des prix et des salaires que le gouver­
nement a décidé de créer la C.L.I. en octobre 
1975. 

Dans ces circonstances, le recours exclusif aux 
politiques de gestion de la demande afin de 
combattre l'inflation fut rejeté en raison de 
l'ampleur des pertes-de production et de l'ag­
gravation du chômage risquant d'en résulter. On 
adopta plutôt le programme de lutte contre 
l'inflation dont le but était de réduire direc­
tement les hausses de salaires et de prix et, 
ce faisant, de réduire les anticipations infla­
tionnistes. Des politiques monétaire et fis­
cale cohérentes étaient cependant considérées 
comme des éléments essentiels du PLI.l 

1Ibid., p. 51. 
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CHAPITRE III 

Mesure de l'incidence de la CLI sur les 
ententes salariales négociées: considérations 

d'ordre méthodologique 

Comme on l'a vu au premier chapitre, la CLI 
avait pour principale t8che "d'identifier les 
hausses réelles ou envisagées des prix, béné­
fices, rémunérations et dividendes" contreve­
nant aux indicateurs et de "chercher, par la 
négociation ou la consultation, à les rendre 
conformes à la lettre et à l'esprit des indica­
teurs ou à en réduire l'effet inflationniste"l. 
En ce qui concerne les modalités établies à la 
CLI en matière de rémunération, précisons que 
les entreprises et les syndicats devaient d'a­
bord s'entendre sur un règlement salarial, puis 
le soumettre à l'approbation de la Commission. 
Le tableau l indique, pour chaque année du pro­
gramme, le nombre d'employés pour lesquels des 
régimes de rémunération (contrats proposés) ont 
été présentés à la CLI. Les hausses de salaire 
égales ou inférieures aux indicateurs n'avaient 
pas à être approuvées officiellement par la 
Commission. Fait à noter, environ 65 pour cent 
de l'ensemble des employés visés par les régi­
mes de rémunération présentés à la Commission 
ont reçu des augmentations conformes aux indi­
cateurs. 

Pour ce qui est des cas sur lesquels elle de­
vait se prononcer parce que l'augmentation de 
salaire proposée dépassait les indicateurs, la 
Commission, en général, recommandait une 

1c11, Rapport sur Za troisième année, 1978, 
23. 

p. 
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réduction aux parties en cause puis, par la 
"consultation et la négociation", s'efforçait 
de persuader la compagnie et le syndicat de 
modifier l'entente salariale en conséquence. 
Si, malgré ses efforts de persuasion, la Com­
mission ne réussissait pas à amener les parties 
intéressées à modifier "volontairement" l'en­
tente en fonction de la réduction recommandée, 
le cas était déféré au Directeur, dont la déci­
sion avait force exécutoire. En fait, ceux qui 
en appelaient au Directeur de la recommandation 
de la Commission couraient le risque de se voir 
imposer une réduction encore plus forte que 
celle recommandée par la Commission. Au mois de 
septembre 1978, seulement 277 régimes de com­
pensation avaient été soumis au Directeur, soit 
environ un pour cent des cas ayant nécessité 
l'intervention de la Commission. En d'autres 
termes, les efforts de persuasion de la CLI 
(soutenus par les pouvoirs légaux du Directeur) 
ont abouti dans environ 99 pour cent des cas au 
consentement des entreprises et des syndicats à 
modifier "volontairement" leur entente salaria­
le de façon à tenir compte de la réduction 
"recommandée". 

Le tableau 1 donne également un résumé des dé­
cisions de la CLI en matière de rémunération; 
on y trouve, pour chaque année du programme, 
des données suri) le pourcentage moyen d'aug­
mentation soumis à l'approbation de la CLI; ii) 
le niveau moyen de l'indicateur; iii) le pour­
centage moyen d'augmentation accordé par la 
CLrl et iv) le pourcentage implicite de la 
réduction moyenne ''recommandée". Le résultat 
peut-être le plus surprenant dans ce tableau 

1n . . ; . 1 ans certaines circonstances specia es, comme 
l'existence de "liens historiques", la CLI a 
souvent accordé des augmentations supérieures 
aux indicateurs arithmétiques. 
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Tableau 1 
ttausses de rémunération soumises à l'approbation de la CLI 

et décisions rendues 

1re année 

Nombre total d'employés visés 
par les régimes soumis 

du 
14 

13 

Pourcentage des employés pour 
lesquels les hausses de réffiun~­
ration proposées étaient confor­
mes aux indicateurs 

Nombre d'employés touchés par 
des décisions de la CLI 

Décisions de la Commission 

i) ttausse moyenne proposée, 
en pourcentage 

ii) Indicateur arithmétique 
moyen, en pourcentage 

iii) Hausse moyenne accordée, 
en pourcentage 

iv) Réduction moyenne 
recommandée, en pourcentage 

Estimation du pourcentage moyen 
de réduction recommandée par la 
CLI par rapport à l'ensemble 
des employés ayant présenté un 
régime de rémunération 

12rogramme 
octobre 1975 

au 
octobre 1976 

3 256 604 

59.1 

463 929 

12. 1 

9. 1 

10.1 

2.ü 

0.8 

2e année 
du erogramme 
14 octobre 1576 

au 
13 octobre 1977 

j 983 999 

69.6 

1 343 398 

8.6 

7. 1 

7. 5 

1.1 

u. 3 

Source: CLI, Rappo"f>t sur la troisième année, 1978, pp. 9 et 10. 

3e 
du 
14 

13 

année 
erogramme 
octobre 1977 

au 
octobre 1978 

1 682 no 

65.7 

538 080 

6. 3 

5. 5 

5. 7 

o. 6 

0. 2 



est la valeur relativement faible de la réduc­
tion moyenne recommandée. Si cette moyenne est 
pondérée pour faire la part de la majorité des 
employés non visés par de telles réductions, on 
peut obtenir une estimation de l'importance 
moyenne de la réduction par rapport à l'ensem­
ble des employés qui ont présenté un régime de 
rémunération à la CLI. Comme on peut le voir, 
le pourcentage obtenu est très faible puisque, 
au total, la réduction moyenne n'atteint que 
1.3 pour cent pour toute la durée du programme. 
Il ne faut pas en déduire pour autant qu'aucun 
des groupes de négociation ne s'est vu imposer 
de réduction très importante; il en ressort 
plutôt que dans l'ensemble, les réductions 
imposées par la CLI ne semblent pas avoir eu 
d'effet marqué sur l'inflation des salaires. 

Toutefois, l'impact direct de ces réductions ne 
constitue qu'un seul des canaux d'influence du 
Programme anti-inflationniste sur les règle­
ments salariaux. Bien que les réductions 
soient de loin l'aspect le plus visible du pro­
gramme, il a pu avoir d'autres effets moins 
évidents sur les négociations salariales. 
L'existence d'indicateurs, le rôle de surveil­
lance et de consultation joué par la CLI et les 
pouvoirs d'exécution dont était investi le Di­
recteur sont autant de facteurs qui ont pu in­
fluer sur le niveau des ententes salariales 
négociées avant même qu'elles ne soient sou­
mises à l'approbation de la Commission. En 
d'autres termes, l'existence et l'exercise de 
pouvoirs de limitation ont pu modifier l'évolu­
tion des salaires dès l'étape de la négocia­
tion. Inutile de dire que tout démêlé avec la 
CLI ou le Directeur entraînait de longs retards 
et des frais susceptibles de dépasser la valeur 
du gain que pouvait représenter l'approbation, 
par l'une ou l'autre instance, d'augmentations 
supérieures aux indicateurs. 
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En ce qui concerne les effets indirects possi­
bles des contrôles salariaux, trois opinions 
fondamentales peuvent être avancées. Première­
ment, on peut prétendre que la CLI n'a eu aucun 
autre effet sur les ententes salariales négo­
ciées que celui des réductions directes, autre­
ment dit, que la menace d'une sanction n'a en 
rien modifié l'évolution des salaires sur le 
marché du travail puisque les entreprises et 
les syndicats en ont fixé les taux comme si la 
Commission n'existait pas. Les défenseurs de 
cette opinion pourraient en outre soutenir que 
toutes les réductions recommandées par la CLI 
seraient tout simplement compensées dans les 
contrats signés après la période des contrôles 
(ce que ±'on pourrait appeler "l'effet de gon­
flement" ). Bref, la CLI n'aurait aucune inci­
dence durable sur les taux de salaire et ceux­
ci reprendraient simplement le cours normal de 
leur évolution (une réduction salariale serait 
suivie d'un gonflement correspondant). 

Deuxièmement, il se peut que la crainte d'une 
réduction ait incité les entreprises et les 
syndicats à négocier des hausses de salaire 
moins élevées. En d'autres termes, la CLI, du 
seul fait qu'elle avait le pouvoir d'imposer 
des réductions, a pu contribuer à réduire indi­
rectement l'importance des hausses salariales 
négociées par rapport à ce qu'elles auraient 
été en l'absence de contrôles. A la limite, 
les défenseurs de cette opinion pourraient sou­
tenir que les entreprises et les syndicats, qui 
autrement auraient négocié des contrats de sa­
laire plus élevés, ont modifié leur comporte­
ment en s'en tenant à la limite des indica­
teurs. Il se peut donc que l'établissement du 
Programme anti-inflationniste (à cause des 

1Nous reparlerons de l'effet de gonflement dans 
les pages qui suivent. 
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pouvoirs de réduction qu'il prévoyait) ait ef­
fectivement donné lieu à un plafonnement des 
hausses de salaire négociées avant même qu'el­
les ne soient soumises à l'approbation de la 
Commission. Comme on le verra plus loin, la 
probabilité que cette influence indirecte de la 
CLI sur les salaires déclenche un effet de gon­
flement est beaucoup moindre. 

Enfin, la.création de la CLI a pu avoir sur les 
salaires un effet contraire à celui qui était 
recherché, en ce sens que les hausses négociées 
ont peut-être été supérieures à ce qu'elles au­
raient été en son absence. Il y a deux argu­
ments à l'appui de cette thèse. Premièremet, 
il se peut que les indicateurs régissant la 
rémunération aient été fixés trop haut et in­
terprétés comme étant des planchers plutôt que 
des plafonds et que l'on ait porté à ce niveau 
des règlements salariaux qui autrement auraient 
été inférieurs aux indicateurs. Deuxièmement, 
il est possible que les entreprises et les syn­
dicats aient, par stratégie, établi une base de 
négociation excessivement élevée en prévision 
d'une réduction des taux par la Commission. 
Dans l'un et l'autre cas, même quand la CLI 
exercait ses pouvoirs de réduction, l'effet net 
des contrôles salariaux pouvait encore être 
contraire aux attentesl. 

On peut dire que les économistes partagent gé­
néralement cette opinion exprimée par Lipsey 
(1977) au sujet des répercussions possibles de 
la politique des revenus au Canada: 

1 cette hausse des taux de salaire se poursui­
vrait indéfiniment, à moins que ces effets 
contraires ne soient corrigées dans la période 
de l'après-contrôle. 
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Les contrôles visent à déterminer le 

niveau des prix par voie législati­

ve. Une profusion de théories éco­

nomiques éprouvées montrent que de 

tels efforts sont, à long terme, 

voués à l'échec. Les contrôles des 

prix et des salaires qui sont levés 

après deux ou trois ans sont suivis 

de poussées inflationnistes qui ra­

mènent le niveau des prix là où il 

se serait situé, selon les valeurs 

des variables économiques pertinen­

tes, si les contrôles n'avaient ja­

mais existé... Même les effets 

transitoires de tels contrôles sont 

étonnamment restreints. La meilleu­

re conclusion que l'on puisse tirer 

des expériences tentées de nombreu­

ses fois dans d'autres pays est ... 

qu'une forme relativement souple de 

contrôles (pas un "gel"), semblable 

à ce qui existe actuellement au 

Canada, peut réussir à réduire l'in­

flation d'environ un pour cent, 

alors que des contrôles Ïoins rigi­

des n'aboùtissent à rien . 

Il ressort clairement de notre discussion et de 

c7tte cita;ion de~Lipsey que ce n'est que plu­

sieurs annees apres sa suppression que l'on 

peut juger complètement de la valeur d'une po­

litique des revenus. Toute analyse des effets 

de gonflement (poussées d'inflation) associés 

aux salaires nécessite une évaluation exacte de 

l'ampleur des répercussions de la politique en 

vigueur. Dans ce contexte, il est crucial 

d'établir une distinction entre la première 

théorie et les deux autres. Dans les deux 

1 (Traduction) Lipsey (1977), pp. 2-3. 
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derniers cas, l'importance des réductions de 
salaire recommandées peut donner une estimation 
très trompeuse des répercussions de la politi­
que des revenus sur les salaires. De plus, 
l'ampleur de l'éventuel gonflement dans la pé­
riode de l'après-contrôle peut dépendre forte­
ment de la nature de l'influence de la la CLI, 
selon qu'elle est directe (réduction) ou indi­
recte. Au moment des négociations, l'entrepri­
se pourra être plus disposée à contrebalancer 
les réductions de salaire induites par la CLI 
si elle avait déjà consenti des augmentations 
plus élevées, que si les deux parties s'étaient 
entendues (sous l'influence de la CLI) sur un 
règlement salarial structurellement différent à 
soumettre à l'approbation de la Commission. 
Dans ce dernier cas, qui en est un d'influence 
indirecte, il faut, pour que la perte de salai­
re soit entièrement compensée, que l'entreprise 
et le syndicat admettent tous deux qu'ils ont 
sciemment signé un contrat de salaire légal 
destiné simplement à arracher l'approbation de 
la Commission et qu'ils sont maintenant prêts à 
négocier sérieusement. Il y a lieu de croire 
qu'une des parties aura alors intérêt à défen­
dre le document légal existant (accepté avant 
d'être soumis à l'examen de la Commission) et à 
ne pas faire de concessio1 aussi généreuse sans 
rien recevoir en retour • Bien qu'il soit 
probable qu'après la levée des contrôles la 
"compensation" des effets indirects sera 
proportionnellement moindre

2 
que celle des 

effets directs (réductions ), seules des 

1 

2 

Cet argument est symétrique. Dans le cas où 
les contrôles ont établi un taux minimal, le 
syndicat peut tenter de conserver les gains 
acquis grâce à 1 'influence de la CLI. 

Même la marge d'augmentation perdue à cause de 
la réduction imposée par la CLI devra être 

26 



analyses empiriques faites après la période 
d'application des contrôles pourront le confir­
mer. Ainsi, il pourra s'avérer essentiel d'é­
tablir une distinction entre les effets indi­
rects et les effets directs "en cours d'appli­
cation de la politique" pour déterminer l'im­
pact total permanent (s'il en est) de la Com­
mission de lutte contre l'inflation. 

La présente étude a pour principal objectif de 
mesurer l'influence indirecte de la CLI sur les 
ententes salariales négociées. Si les effets 
directs des réductions recommandées par la CLI 
peuvent être facilement calculés, il faut uti-
liser une méthodologie entièrement différente 
pour quantifier l'influence indirecte du Pro­
gramme anti-inflationniste·sur l'évolution des 
salaires. Avant de décrire la façon dont nous 
nous y sommes pris pour le faire, il convient 
de donner quelques explications sur les données 
utilisées. Malheureusement, une analyse des 
effets indirects de la CLI sur les salaires ne 
peut être basée sur des ser1es chronologiques 
publiées par Statistique Canada (par exemple, 
les gains horaires moyens), car les effets 
directs des réductions sont déjà compris dans 
ces données. La présente monographie est donc 
basée exclusivement sur des données microéco­
nomiques relatives à des ententes salariales 
conclues avant l'intégration des réductions 
recommandées par la CLI. 

Notre étude se fonde sur une analyse 
comparative de 5133 contrats salariaux négocies 
dans les secteurs privé et public entre 1966 et 
1978, suivant des données compilées par Travail 
Canada. De ce nombre, 3387 (2338 du secteur 

renégociée et il se peut que l'entreprise ne 
la concède pas automatiquement. 
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privé et 1049 du secteur publicl) ont été si­
gnés dans les dix années précédant la création 
de la CLI et 1746 (790 du secteur privé et 946 
du secteur public) pendant la durée du Program­
me anti-inflationniste 2• Pour chaque contrat, 
notre base de données microéconomiques contient 
des renseignements précis au sujet du taux de 
salaire de base 3 (et des changements négociés) 
et des renseignements pertinents concernant les 
dates des contrats, le nombre d'employés visés, 
le genre d'industrie, le code géographique, 
etc. Notre fichier de données ne contenait 
cependant pas de renseignements précis sur les 
clauses d'indexation (par exemple, sur les 
formules, les plafonds, les conditions 
d'application, l'intégration à l'échelle 
salariale, etc.) et les contrats comportant de 
telles clauses ont malheureusement dû être 

1 
Les ententes conclues par arbitrage obligatoi­
re ont été exclues de l'ensemble des données 
relatives à la période de l'avant-contrôle. 
Comme il est expliqué au chapitre VII de Auld, 
Christofides, Swidinsky et Wilton (1979a), ces 
contrats conclus par arbitrage présentent une 
structure salariale plutôt particuliire. 

2Dans le cas des contrats pour lesquels Travail 
Canada avait tenu compte des réductions recom­
mandées par la Commission, il nous a fallu ré­
viser les données (pour rétablir l'entente sa­
lariale initiale). 

311 importe de rappeler que les indicateurs de 
la CLI touchant la rémunération incorporent 
les avantages sociaux, alors que les donnés 
utilisées ici sont fondées sur les taux 
horaires de rémunération de base. 
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exclus de l'analyse1 • Tout au long de la pré­
sente monographie, chaque contrat salarial est 
traité comme une observation individuelle (mi­
croéconomique) ayant rapport au mécamisme de 
détermination des salaires au Canada2 , et la 
variable dépendante est définie comme étant la 
variable procentuelle totale du taux de salaire 

1 oans la période qui a précédé l'institution de 

la Commission, 15 pour cent environ de l'en­

semble des contrats renfermaient des clauses 

d'indexation. Dans la période d'application 

du programme, la proportion de ces contrats 

atteignait environ 20 pour cent et on les re­

trouvait principalement dans le secteur privé. 

Comme le nombre de travailleurs est habituel­

lement plus grand dans les unités de négocia­

tion qui signent des contrats avec clauses 

d'indexation, les pourcentages obtenus se­

raient vraisemblablement encore plus élevés si 

les moyennes étaient pondérées par le nombre 

d'employés visés par ces ententes. 

2cette méthodologie microéconomique permet d'é­

viter les problèmes complexes que posent, pour 

l'analyse des séries chronologiques trimes­

trielle, la forte variabilité des calendriers 

de négociation, la durée variable des enten­

tes, la concentration des augmentations dans 

les premières années de la convention, etc. 

Pour une analyse des problèmes économétriques 

liés à la prédominance des conventions sala­

riales, voir Rowley et Wilton (1974) et Smith 

et Wilton (1978). Une -méthodologie microéco­

nométrique, appliquée à des données sur des 

ententes salariales canadiennes, a été em­

ployée antérieurement par Sparks et Wilton 

(1971), Wilton (1977), Cousineau et Lacroix 

(1977), Riddell (1979) et Auld, Christofides, 

Swidinsky et Wilton (1979a). 
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de base négocié pour la durée de l'entÎnte, 
exprimée sous forme de taux annuel composé. 

Il importe d'insister de nouveau sur l'orien­
tation microéconomique de la présente étude. 
Comme l'a fait remarquer Pencavel: 

Presque toutes les recherches sur 
l'efficacité des contrôles des prix 
et des salaires ... s'appuient ... sur 
des données hautement agrégatives 
pour tirer des conclusions à l'éagrd 
des conséquences du souci apparent 
de la bureaucratie gouvernementale 
de réduire le taux d'inflation des 
prix... Le problème, bien sûr, 
c'est qu'à ce niveau d'agrégation, 
les données ne permettent guère de 
faire la différence entre les diver­
ses explications possibles. Il 
n'est donc pas étonnant que ces étu­
des n'amènent que peu d'observateurs 
à reviser leur position quant à 
l'effet des 1ontrôles des prix et 
des salaires . 

1Au cours des dernières décennies, le taux de 
salaire de base moyen a suivi une courbe 
semblable à celle des gains horaires moyens. 
Par exemple, pour les quatorze années sur 
lesquelles portent les données présentées par 
Rowley et Wilton (1977), le taux de base moyen 
dans le secteur manufacturier s'est accru de 
87.4 pour cent contre 88.7 pour cent pour les 
gains horaires moyens (période 1954-1968). 

2
(Traduction) Pencavel (1976), p. 303. 
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Notre analyse empirique de l'incidence du con­

trôle des salaires, du fait qu'elle est fondée 

sur des données microéconomiques, devrait donc 

donner des résultats statistiques plus précis 

que ceux qui ont été obtenus dans d'autres pays 

(le Royaume-Uni et les Etats-Unis) avec des 

données regroupées en séries chronologiques. 

Le graphique 2 indique la taille moyenne de 

toutes les ententes négo1iées au cours de cha­

que trimestre de l'année qui a précédé l'ins­

titution de la CLI, dans les secteurs privé et 

public. Les séries de variations des taux de 

salaire des deux secteurs présentent les m&mes 

caractéristiques générales, la moyenne des en­

tentes intervenues dans le secteur privé excé­

dant d'environ .25 pour cent par année, pendant 

la période 1969-1975 2, celle des ententes con­

clues dans le secteur public. On notera toute­

fois que ces données fragmentaires ne s'appli­

quent qu'aux variations des taux de salaire de 

base contenues dans les conventions et font 

abstraction des facteurs de poussée des salai­

res. 

Pour revenir à la méthodologie employée pour la 

présente étude, soulignons que les effets 

1 
Chaque entente salariale signée durant un tri-

mestre donné de l'année est pondérée par le 

nombre d'employés visés par la nouvelle con­

vention. Avant l'institution de la CLI, la 

durée moyenne des conventions était de 28 

mois; ces "nouvelles" conventions transparais­

sent donc dans les niveaux globaux des salai­

res au cours des deux ou trois années suivan­

tes. 

2 
La moyenne du secteur privé est plus forte que 

celle du secteur public dans 18 des 27 trimes­

tres compris dans cette période. 
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GRAPHIQUE2 
VARIATIONS MOYENNES ANNUELLES DES ENTENTES 

SALARIALES 
(conclues avant l'institution de la CU) 
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4) Source: Données utilisées dans la monographie de Auld, 
Christofides, Swidinsky et Wilton (1979a). 
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indirects de la CLI sur les variations de sa­
laire négociées ne peuvent être mesurés qu'à 
partir d'une série d'estimations (prévisions) 
de ce qu'aurait été la taille probable des 
ententes négociées, en l'absence de contrôles. 
Notre analyse empirique doit essentiellement 
être "contrefactuelle". Quel aurait été le 
taux d'inflation des salaires au Canada si la 
CLI n'avait pas existé? A partir de données 
portant sur la période précédant l'institution 
de la CLI, il est possible de déterminer ce 
qu'auraient pu être les ententes salariales 
pendant la période comprise entre le quatrième 
trimestre de 1975 et le deuxième de 1978. On 
peut alors comparer cette série de prévisions 
contrefactuelles avec les données réelles pour 
cette période (d'application des contrôles). En 
l'absence de toute autre explication valable et 
en se ménageant une marge suffisante pour les 
erreurs de prévision, on peut attribuer les 
écarts considérables entre les prévisions et 
les valeurs observées à l'influence "indirecte" 
de la CLI sur les ententes salariales négo­
ciées. 

Dans le prochain chapitre, nous présentons un 
modèle structurel de détermination des salaires 
mis à l'essai avec des données microéconomiques 
portant sur des règlements salariaux conclus 
entre 1966 et 1975 (soit avant la création de 
la CLI). On constate que dans les secteurs 
privé et public, l'état du marché du travail, 
les anticipations de prix et le rattrapage des 
prix exercent un effet important sur les aug­
mentations de salaire négociées. Notre évalua­
tion de l'incidence (indirecte) de la création 
de la CLI sur l'inflation des salaires au Cana­
da est basée sur les équations structurelles de 
ces deux secteurs. 

Au chapitre V, nous établissons des 
structurelles contrefactuelles de ce 

prévisions 
qu'aurait 
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été le degré d'inflation des salaires en l'ab­
sence de la CLI au cours de la période 1975T4-
1978T2. Dans tous les cas, les prévisions 
structurelles dépassent les valeurs réelles 
négociées, ce qui laisse à entendre que la 
création de la Commission a pu contribuer indi­
rectement à modérer le taux d'inflation des 
salaires. Pour la période d'existence de la 
Commission, on relève des déplacements statis­
tiquement importants dans la structure des sa­
laires. Enfin, nous donnons une estimation de 
l'ampleur de l'influence indirecte cumulative 
de la CLI sur les niveaux de salaire pendant la 
durée de son existence. 

Dans le chapitre VI, nous modifions notre ap­
proche de façon à intégrer un rôle particulier 
pour les indicateurs régissant la rémunération. 
En d'autres termes, nous essayons de déterminer 
dans quelle mesure l'existence de la CLI a, en 
elle-même, forcé les parties à négocier des 
ententes salariales conformes aux indicateurs. 
Cette mesure "d'efficacité" est là encore li­
mitée aux effets indirects, c'est-à-dire qu'el­
le est basée sur les valeurs réelles et celles 
établies par des prévisions structurelles des 
ententes salariales avant leur examen par la 
CLI. Dans le dernier chapitre, nous passons 
brièvement en revue les conclusions d'autres 
études canadiennes de l'influence de la CLI, 
après quoi nous résumons nos propres résultats 
et conclusions. 
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CHAPITRE IV 

Déterminants structurels des variations de 
salaire négociées au Canada 

Le présent chapitre a pour objet de fournir une 
explication d'ordre structurel des variations 
salariales négociées au Canada au cours des dix 
années qui ont immédiatement précédé la créa­
tion de la Commission de lutte contre l'infla­
tion. Ces modèles structurels de détermination 
des salaires seront utilisés aux chapitres V et 
VI pour évaluer l'incidence de la CLI sur les 
variations de salaire négociées durant la pé­
riode d'application de la politique des reve­
nus. Ce chapitre traite particulièrement des 
deux principaux facteurs structurels des varia­
tions de salaire (les variations des prix et 
l'état du marché du travail) et présente un ré­
sumé de la théorie et des résultats empiriques 
exposés dans une étude antérieure de Auld, 
Christofides, Swidinsky et Wilton (1979a). 

Les modèles de détermination des salaires ont 
toujours inclus le taux de variation d'un indi­
ce des prix et une variable accessoire de l'é­
tat du marché du travail (parfois avec d'autres 
variables explicatives). Phillips (1958) a 
émis des hypothèses plutôt officieuses quant à 
l'incidence des variations du niveau des prix 
sur la détermination des salaires; Lipsey 
(1960), Dicks-Mireaux et Dow (1959), Eckstein 
et Wilton (1962), Perry (1966) et d'autres 
auteurs ont aussi inclus le taux de variation 
de quelque indice des prix dans leurs modèles 
salariaux. Même si le mécanisme par lequel les 
variations des prix se répercutent dans les 
taux de salaire n'a jamais été clairement 
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défini, ces auteurs ont établi une distinction 
entre les valeurs réelles et les valeurs nomi­
nales, en attirant l'attention sur les notions 
de rattrapage des prix que l'on retrouve typi­
quement dans un contexte de négociation!. 

Phelps (1967) et Friedman (1968), s'ils n'ont 
pas introduit la variable des prix dans leurs 
modèles de détermination des salaires, ont, par 
contre, présenté un modèle théorique plus pré­
cis en ce qui concerne le rôle des prix dans le 
mécanisme de détermination des salaires. Ils 
ont notamment relevé la tendance des partici­
pants au marché du travail à penser en fonction 
de l'avenir et affirmé que le taux d'inflation 
prévu devrait être inclus ex ante dans l'équa­
tion des salaires au moyen d'un coefficient 
théorique égal à l'unité, supprimant toute il­
lusion monétaire. Si les travailleurs pré­
voient une hausse des taux d'inflation durant 
la période d'application de leur nouvelle con­
vention collective, ils exigeront et obtien­
dront un règlement salarial plus élevé, pour 
compenser l'inflation future (plus élevée) an­
ticipée. 

L'application du modèle d'anticipations de 
Phelps et Friedman au processus de détermina­
tion des salaires soulève une question intéres­
san,te, mais rarement débattue. Qu'advient-il 
des gains ou des pertes non prévus résultant 
des erreurs d'anticipation des prix? Il impor­
te de signaler que ces anticipations sont le 
plus souvent erronées, que le moyen employé 
pour les établir soit rationnel ou non. De 
plus, il y a une distinction entre apprendre à 
mieux prévoir le niveau futur en se fondant sur 
l'expérience des erreurs passées et corriger 
les erreurs prévisionnelles du passé. En dépit 

1 
Voir, par exemple, Eckstein et Wilson (1962). 
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de sa façon explicite de traiter l'inflation 
anticipée, le modèle de Phelps et Friedman ne 
comporte aucun mécanisme direct qui permette à 
une entreprise particulière (ou à un syndicat) 
de corriger par le seul rajustement du taux des 
salaires les erreurs d'anticipation commises 
dans le passé. Avec le modèle de Phelps et 
Friedman, c'est un mécanisme indirect du marché 
qui corrige les erreurs antérieures d'anticipa­
tion. Par exemple, si les anticipations des 
prix établies dans le passé se revèlent trop 
faibles (c'est-à-dire que les prix augmentent 
plus que prévu) le salaire réel payé à la main­
d'oeuvre est alors trop faible; cette baisse 
des salaires réels crée un excès de la demande 
de main-d'oeuvre qui donne lieu à une surenchè­
re des salaires et à un redressement consÏcutif 
du salaire réel non approprié (inattendu) • 

Le modèle de Phelps et Friedman est donc fondé 
sur l'hypothèse que les travailleurs négocient 
ferme pour faire pleinement inclure leurs anti­
cipations de prix (ex ante), quitte à laisser 
l'évolution du marché corriger les situations 
résultant de l'inflation non prévue (ex post). 
Comme nous l'expliquons plus loin, vu la prédo­
minance des accords à long terme qui établis­
sent le taux de salaire nominal, on ne peut 
guère s'attendre à ce que les erreurs prévi­
sionnelles du passé, inhérentes au processus de 
prévision des prix, se reflètent nécessairement 
dans des indices observables de l'excès de de­
mande de main-d'oeuvre. Dans un cadre structuré 

1Bien sGr, d'~utres auteùrs ont aussi décrit ce 
phénomène de rajustement. Lipsey et Parkin 
(1970), par exemple, mentionnent qu"'une haus­
se non anticipée du niveau des prix abaisse le 
taux de salaire réel, accroît l'excès de la 
demande et ... entraîne une hausse des salai­
r eS'" . ( T r ad u c t ion , p . 1 1 7 ) • 
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où les accords sont renégocies à des interval­
les irréguliers entre les mêmes parties (l'en­
treprise et le syndicat), il est clair que des 
erreurs prévisionnelles de ce genre ne seront 
pas considérées comme des "choses du passé" 
(comme ce serait le cas à une enchère anonyme 
et continue) et les gains ou les pertes impré­
vus résultant d'anticipations inexactes des 
prix seront remis en question lors des négocia­
tions ultérieures. Pour illustrer l'importance 
possible de ces gains ou pertes imprévus, pre­
nons l'exemple d'une convention de trois ans 
signée en 1972. Si l'on suppose une hausse an­
ticipée "raisonnable" des prix, disons de 4 à 5 
pour cent par année, les employés auraient subi 
une perte imprévue de salaire réel possible de 
15 pour cent pendant ces trois années d'infla­
tion non anticipée. Il serait naif de présumer 
que pendant les négocations de 1975 les tra­
vailleurs négocieraient çomme si cette perte ne 
s'était pas produite et qu'ils établiraient 
leurs revendications salariales en fonction 
seulement du taux d'inflation prévue de 1975 à 
1978 (c'est-à-dire qu'ils accepteraient cette 
perte imprévue à perpétuité). Dans ce contexte, 
un certain nombre d'auteurs, dont Turnovsky 
(1972), Turnovsky et Wachter (1972), Johnston 
et Timbrell (1973) et de Menil et Bhalla 
(1975), ont inclus une variable d'inflation non 
prévue dans leurs équations salariales, afin de 
tenir compte de ce facteur. 

Toutefois, le mécanisme indirect de redresse­
ment du marché dont nous avons traité précédem­
ment présente une seconde difficulté peut-être 
plus fondamentale. A cause de la prédominance 
des conventions de longue durée qui établissent 
le taux de salaire nominal, il est peu probable 
que les erreurs de prévision transparaissent 
entièrement dans des indices observables de 
l'excès de demande de main-d'oeuvre, comme le 
taux de chômage. Il est improbable qu'en 

38 



réalité les réactions de l'entreprise et de ses 
travailleurs soient aussi rapides et complètes 
que le fait supposer le mécanisme indirect de 
redressement du marché. Pour ce qui est, pre­
mièrement, de l'offre de travail à l'entrepri­
se, il se peut que les coûts de démission et de 
recherche d'un nouvel emploi soient plus élevés 
que le gain que représente le salaire réel plus 
élevé pouvant être obtenu dans une autre entre­
prise. En fait, les travailleurs ne pourront 
obtenir ailleurs un salaire réel plus élevé 
que si les autres entreprises n'ont pas connu 
semblable poussée d'inflation imprévue ou si, 
ayant négocié à un moment différent, elles ont 
déjà incorporé cette inflation imprévue dans 
leurs taux de salaire nominaux. Lorsque les 
relations entre les entreprises et leurs em­
ployés existent de longue date, il se peut que 
ceux-ci "tiennent le coup" jusqu'aux prochaines 
négociations dans l'espoir d'obtenir un rajus­
tement ex postet ne démissionnent que s'ils ne 
l'obtiennent pas. Si ses employés ne la quit­
tent pas,l'entreprise peut hésiter à engager 
les coûts d'emploi et de formation d'autres 
travailleurs. Par ailleurs, si aux prochaines 
négociations l'entreprise redresse le taux de 
salaire nominal pour satisfaire ses employés 
habituels, ces travailleurs supplémentaires se­
ront de trop de toutes façons. Il en est de 
même dans le cas de déflation imprévue. 

Si ce scénario est au moins partiellement jus­
te, l'entreprise et ses travailleurs pourront, 
pendant la période de déséquilibre causée par 
l'inflation imprévue, s'écarter de leurs cour­
bes réelles d'offre et de demande de travail. 
L'effet d'excès de demande de main-d'oeuvre 
provoqué par l'inflation est réel mais latent, 
et les indices observables des conditions du 
marché du travail peuvent ne pas refléter en­
tièrement le degré de déséquilibre réel du mar­
ché du travail. En fait, les mesures 
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observables des conditions du marché du travail 
peuvent être fort trompeuses dans le cas de 
n'importe quelle entreprise qui a son propre 
calendrier de renouvellement des ententes sala­
riales. Une entreprise peut choisir de "satis­
faire" ses employés actuels à la suite d'une 
période d'inflation imprévue, plutôt que de les 
remplacer par d'autres travailleurs (sans for­
mation) ~ui accepteraient de travailler au taux 
de salaire nominal jugé non convenable. Sans 
nier l'incidence des conditions réelles du mar­
ché du travail sur le processus de rajustement 
des taux de salaire, on prétend qu'une troisiè­
me variable devrait être ajoutée au modèle de 
la courbe de Phillips englobant les anticipa­
tions des prix, soit une mesure directe de 
l'excès de demande de main-d'oeuvre latent et 
particulier à l'entreprise qui résulte de l'in­
flation imprévue. 

Enfin, le phénomène de l'inflation imprévue 
peut, bien sûr, être attribué au caractère in­
certain de l'inflation future. La présence 
d'incertitude, ajoutée au caractère continu des 
relations en matière de négociation entre des 
parties ennemies du risque, remet également en 
question la notion d'un recours unique à la 
compensation ex ante établie par Phelps et 
Friedman. Il est plus vraisemblable que les 
parties négocieront une compensation à la fois 
ex ante et ex post et sur ce plan la compensa­
tion ex post se présente comme un mécanisme 
comportant un partage des risques1 • 

1 u . 1. . d . ne autre tmp 1cat1on e ce raisonnement est 
que l'absence d'illusion monétaire ne rend pas 
nécessaire que le coefficient attaché à l'in­
flation prévue soit égal à l'unité, comme 
c'est le cas dans le modèle de Phelps et 
Friedman. S'il est bien entendu par les deux 
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Conformément à l'exposé qui précède, nous avons 
éprouvé le modèle suivant: 

wt =Co+ aTTt + s({(Pt-1 - ant-1Jit-1}/1t] +yxt 

où 

Wt est le pourcentage annuel de variation (com­
posé), du taux de salaire de base de 
l'entente en vigueur; 

et 

le pourcentage de variation observé de 
l'indice des prix à la consommation pen­
dant toute la durée de l'entente anté­
rieure, à un taux annuel; 

le pourcentage prévu de variation de 
l'indice des prix à la consommation pen­
dant la durée de l'entente en vigueur, à 
un taux annuel; 

une variable de la demande excédentaire 
de main-d'oeuvre; 

la durée. de l'entente en vigueur, en 
années; 

la duré de l'entente antérieure, en 
années. 

parties à l'entente salariale que l'inflation 
passée non compensée doit être incluse parmi 
les questions à régler lors des prochaines né­
gociations, la totalité de l'inflation future 
ne peut alors être incluse ex ante dans les 
salaires. Pour plus de détails sur ce raison­
nement, voir Christofides et Wilton (1978). 
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Pour simplifier l'exposé, l'expression figurant 
entre crochets, juste après le paramètre B, se­
ra désignée comme étant l'inflation non compen­
sée, ou le rattrapage des prix (PCU}. Si le 
paramètre a est égal à zéro, c'est-à-dire qu'il 
n'existe pas de disposition ex ante pour l'in­
flation future, PCU sera alors le taux observé 
d'inflation pendant la durée de l'entente anté­
rieure (Pt- • t _ } divisé par la durée de 
l'entente eh vigbeôr (lt} pour convertir ce dé­
ficit en un pourcentage annuel. Une valeur po­
sitive de a réduirait l'importance éventuelle 
de PCU, quoique même si a était égal à l'uni­
té, PCU existerait toujours si les anticipa­
tions de prix du passé se révélaient erronées. 

Avant de présenter nos estimations empiriques 
des paramètres de l'équation de base énoncée 
ci-dessus, il convient d'examiner le choix des 
variables instr'IJmentales retenues pour repré­
senter les anticipations inflationnistes (TT} et 
la demande excédentaire de main-d'oeuvre (X). 
La variable accessoire des anticipations de 
prix est fondée sur une forme de ~•hypothèse 
d'anticipations rationnelles. Nous supposons 
que l'inflation obervée des prix (mesurée par 
le taux de variation trim1striel de l'indice 
des prix à la consommation} peut être décrite 
par un retard échelonné des taux d'inflation 
passés et un coefficient d'erreur2. Au moyen 
de cette équation autorégressive, il est possi­
ble de donner des valeurs aux anticipations des 

11 1 utilisation de l'indice des prix à la con­
sommation en excluant les aliments et l'éner­
gie a donné des résultats semblables. Pour 
plus de détails, voir l'annexe du chapitre. 

2cette méthode est décrite à l'annexe du chapi­
tre. 
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prix futurs, en tenant dûment compte de la du­
rée d'une entente donnée. 

Dans les modèles de la courbe de Phillips, on 
s'est toujours servi du taux de chômage pour 
établir approximativement les conditions de 
l'offre et de la demande sur le marché du tra­
vail. Cependant, dans une étude importante du 
marché du travail au Canada (Des travailleurs 
et des emplois, 1976, p. 230), le Conseil éco­
nomique du Canada tire la conclusion suivante: 

"Les changements fondamentaux obser­
vés dans le monde du travail donnent 
aujourd'hui au taux de chômage une 
signification passablement différen­
te de celle qu'il avait il y a une 
dizaine d'années. Notre analyse 
montre que le taux de chômage global 
est un indicateur incomplet de la 
sous-utilisation de la main-d'oeu­
vre, de la conjoncture et de la pri­
vation économique." 

Plusieurs études récentes
1 

ont révélé que la 
performance du taux de chômage dans des équa­
tions estimées des variations de salaire s'est 
détériorée avec le temps. 

Certains changements structuraux et démographi­
ques observés au sein de la population active 
canadienne peuvent expliquer cette transforma­
tion du marché du travail au Canada et l'aban­
don de la variable du taux de chômage dans les 
études de la courbe de Phillips. Premièrement, 
les caractéristiques d'âge, de sexe et de 

1voir, par exemple, Kalisky (1972) et Auld, 

Christofides, Swidinsky et Wilton (1979a). 
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situation familiale de la main-d'oeuvre cana­
dienne ont changé radicalement ces dernières 
années. Entre 1953 et 1974, par exemple, la 
proportion des femmes dans la population active 
est passée de 18 à 33 pour cent, tandis que 
celle des hommes dans la force de l'âge est 
tombée de 51 à 41 pour cent. La composition du 
groupe des travailleurs sans emploi à également 
changé; on y retrouve maintenant une plus gran­
de proportion de jeunes travailleurs mobiles et 
sans personne à charge et de deuxièmes ou troi­
sièmes salariés d'une famille. En 1961, 46 
pour cent des chômeurs étaient des chefs de fa­
mille, comparativement à 33 pour cent en 1974. 
Il est donc de moins en moins exact de dire que 
le chômeur type est un homme dans la force de 
l'âge ayant charge de famille. La tendance aux 
familles à salariés multiples a pu atténuer 
certaines des difficultés financières liées au 
chômage. Dans l'ensemble, ces changements dé­
mographiques ont vraisemblablement réduit l'ur­
gence pour un chômeur pris au hasard de se 
trouver un emploi; il est donc probable qu'un 
taux de chômage donné dans les années 1970 re­
flétera un degré moindre d'offre excédentaire 
sur le marché du travail que le même taux de 
chômage dans les années 1950 ou 1960. 

En outre, les modifications apportées en 1971 à 
la Loi sur l'assurance-chômage peuvent avoir 
accentué les changements produits sur le marché 
du travail par les variations démographiques. 
Grubel et coll. (1975) ainsi que Green et Cou­
sineau (1976) ont démontré qu'en favorisant le 
roulement de la main-d'oeuvre et en prolongeant 
la durée du chômage, les modifications appor­
tées à la Loi en 1971 ont donné lieu à une for­
te àugmentation du nombre de chômeurs par rap­
port à d'autres variables économiques, telles 
que le niveau des postes vacants. Cet effet de 
l'assurance-chômage sur le marché du travail se 
manifesterait par un déplacement du rapport 
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excès de la demande-chômage, puisque chaque 
niveau d'excès de la demande de main~d' oeuvre 
serait maintenant associé à des taux de chômage 
plus élevés. 

Par contre, un autre indicateur classique de la 
demande excédentaire de main-d'oeuvre, le taux 
de vacances, pourrait avoir été moins touché 
par les changements démographiques et sociaux 
des dix dernières années. Ces changements ont 
pu influer sur l'importance numérique de la 
population active, mais il est moins probable 
qu'ils aient influé sur le nombre de postes va­
cants. Il semble généralement admis que leurs 
répercussions se font sentir beaucoup plus sur 
le taux1de chômage que sur le taux de postes 
vacants • Dans la présente étude, nous avons 
donc utilisé l'indice de l'offre d'emploi 
(VRHW) comme variable instrumentale de l'excès 
de la demande de main-d'oeuvre. Lorsque c'était 
possible, cet indice a été régionalisé afin de 
tenir compte des conditions spécifiques du mar­
ché du travail dans la région où une micro-en­
tente zalariale particulière avait été 
négociée • L'indicateur des postes vacants est 
normalisé au moyen de la série pertinente de 
données portant sur la population active, à 
l'échelle nationale ou régionale, et il est 
exprimé en taux trimestriels désaisonnalisés 

lv . 
01r Chrtstofides, Swidinsky et Wilton ( 1 9 7 9 ) • 

2cinq grandes régions ont- été établies: les Ma­
ritimes, le Québec, l'Ontario, les Prairies et 
la Colombie-Britannique. Dans le secteur pri­
vé, l'indice national de l'offre d'emploi a é­
té utilisé pour les unités de négociation in­
terrégionales. Dans le secteur public, cet 
indice national a été employé dans le cas des 
ententes salariales fédérales. 
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précédant la date de la signatùre de l'entente 
salariale. 

En ce qui a trait au rattrapage des prix (PCU), 
le dernier facteur déterminant des salaires du 
modèle, il convient de souligner que d'autres 
auteurs qui ont introduit des éléments de rat­
trapage des prix dans leurs équations salaria­
les estimées emploient des spécifications qui 
diffèrent considérablement de celles que nous 
venons de présenter. Par exemple, Turnovsky 
(1972) et de Menil et Bhalla (1975) ont intro­
duit dans une série chronologique globale tri­
mestrielle une variable qui représente l'infla­
tion passée non prévue (pas "non compensée"). 
Dans le cadre microéconomique de notre analyse, 
ce genre de variable de l'inflation non prévue 
est l'équivalent de la variable de rattrapage 
des prix où le paramètre a interne (dans la 
définition de PCU) est contraint â être égal à 
l'unité. Dans notre étude précédente, nous 
avons comparé l'inflation non prévue avec 
l'inflation non compensée et nous avo2s établi 
que ce dernier concept était meilleur • L'ab­
sence d'une estimation consistante de a dans la 
spécification relative à l'inflation non prévue 
entraîne une surestimation considérable du rôle 
des anticipations de prix (ce qui n'a rien de 
surprenant étant donné qu'un des paramètres a a 
été incorrectement fixé à l'unité) et une sous­
estimation du rôle du rattrapage des prix. 

1 1es estimations que nous présentons ci-après 
fournissent une estimation cohérente de a dans 
les deux formules de l'équation des variations 
salariales (c'est-à-dire que le processus 
d'estimation contient une restriction touchant 
le paramètre non linéaire). 

2 voir Auld, Christofides, Swidinsky et Wilton 
(1979a), chap II, tableau 6. 
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Enfin, contrairement aux résultats basés sur 
des renseignements (institutionnels) précis, 
puisés dans une base de données microéconomi­
ques, sur des ententes salariales (successives) 
particulières, les résultats présentés ail­
leurs, concernant le rattrapage des prix, et 
qui sont basés sur des données globales ~éries 
chronologiques) doivent être considérés avec 
réserve, à cause de la prédominance des conven­
tions portant sur plusieurs années, de la durée 
variable des ententes et de l'irrégularité des 
périodes de négociation. Etant donné que la 
variable appropriée du rattrapage des salaires 
englobe la durée de la convention en vigueur et 
de la précédente ainsi que le paramètre a (de 
façon non linéaire), on ne peut la calculer ap­
proximativement au moyen d'une fonction simple 
de l'écart entre les taux d'inflation prévu et 
observé ou des seuls taux d'inflation du passé. 

Les équations salariales structurelles estimées 
pour les années qui ont précédé la création de 
la Commission de lutte contre l'inflation sont 
présentées au tableau 21 • Les variables expli­
catives sont toutes très significatives dans 
l'une et l'autre des équations de variation des 
salaires des secteurs privé et public2. Dans 
les deux secteurs, le rattrapage des prix est 
plus important que les anticipations de prix. 
Chose peut-être un peu surprenante, l'effet 
des conditions du marché du 

1 

2 

Voir aussi le tableau A-1 de l'annexe ou sont 

donnés les résultats obtenus 
variable instrumentale des 
prix. 

avec une autre 
anticipations de 

Le test de Fisher révèle que les équations sa-
lariales des secteurs sont structurellement 

différentes. La valeur calculée de F est de 

4.70 pour une valeur critique de 2.38. 
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travail sur les variations de salaire semble 
plus accentué dans le secteur public que dans 
le secteur privé. Si on examine les coeffi­
cients estimés des prix, on constate qu'une 
proportion de 30 à 37 pour cent de l'inflation 

Tableau 2 

Équations salariales estimées des secteurs 
privé et public pour la période antérieure à la 

création de la CLI (1966-1975T3) 

Secteur Constante PCU 7T VRHW SEE JI2 n 

Privé 3.386 .570 .371 2.025 4.260 .428 2338 
(9.01) (18.43) (6. 92) (5.15) 

Public 1. 286 .647 .302 3.418 6.055 .409 1049 
(1.73) (12.73) (2.91) (4.84) 

anticipée est incluse ex ante dans les ententes 
salariales. Pour un taux d'inflation constant 
et correctement anticipé, l'effet de prix 
composite (la somme des deux coefficients des 
prix moins leur produit croisé) s'établit à 73 
pour cent dans le secteur privé et à 75 pour 
cent dans le secteur public. 1 Donc, dans ce 
scénario plutôt invraisemblable , les ententes 

1
si la période antérieure à la création de la 
CLI avait été caractérisée par une inflation 
entièrement anticipée, les estimations obte­
nues au tableau 2 auraient, de toute éviden­
ce, été très différentes. 
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salariales ne prennent en compte qu'environ 
les trois quarts de l'inflation correctement 
anticipée des prix et une part importante de 
cette inflation est compensée ex post (rattra­
page). 

49 



Annexe 

Détermination du taux prévu d'inflation 

L'établissement de la variable inobservable des 
anticipations de prix (TT) repose sur l'hypothè­
se que le taux d'inflation de l'indice des prix 
à la consommation peut être expliqué par un re­
tard échelonné de ses valeurs antérieures. Il 
est en outre supposé que certains agents par­
tent des connaissances qu'ils ont de ce rapport 
pour prévoir, de façon efficace et cohérentel, 
les taux futurs de l'inflation. C'est la mo­
yenne de ces prévisions de l'inflation future 
qui est prise en considération pendant les né­
gociations. Voici le polynôme de second degré 
de Almon utilisé pour établir la séquence de L 
taux d'inflation trimestrielle future t+LTTt' 
où L correspond au nombre de trimestres compris 
dans une convention donnée et P au taux réel 
d'inflation de l'I.P.C. 
Pt= .0015 + .2174Pt-l + .1917Pt_ 2 + .1656Pt_ 3 

1 

(. 81) (1.84) (3.28) 

+ .1391Pt_4 + .1121Pt_ 5 
(3.63) (2.00) 

(6.87) 

+ .0847Pt_6 
(1.36) 

Des prévisions sont efficaces quand, pour une 
même période, les réalisations suivent la même 
tendance autorégressive et elles sont cohéren­
tes quand les prévisions pour plusieurs pério­
des sont obtenues de façon récursive, les pré­
visions rationnelles étant substituées aux 
réalisation non encore observées de la série 
(selon Pesando, 1976 p. 37). 
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-2 R = .52 

+ • 0569P·t_ 7 
ll. 03) 

+ .0287Pt-S 

• 8 3) 

S.E.E. = .0064 1964Tl-1975T3 

Etant donné que nos équations salariales sont 
exprimées en pourcentages annuels, nous avons 
effectué les calculs suivants: 

L 4 
T 

TT= [iul (l +t+iTTt))~ - l.O, 

où les projections trimestrielles de l'infla­
tion future sont décrites par l'équation 

et bo = 0-2174, b]. = 0.1917, etc. Cette métho­
de permet d'obtenir des profils de l'inflation 
future, selon la durée des conventions, pour 
chaque trimestre de la période d'échantillon. 

Il est coneevable que l'infice des prix à la 
consommation, utilisé dans l'équation de ré­
gression de Pt ci-dessus, soi.t un indicateur 
trop instable des anticipations inflationnis­
tes. Comme l'instabilité de cette variable 
instrumentale est en partie attribuable au 
comportement de la composante des aliments et 
de l'énergie, surtout après 1973, nous avons 
également utilisé une autre équation de Pt fon­
dée sur l'indice des prix à la consommation ax­
~eption faite des aliments et de l'énergle, 
soit 

Pt= .0004 + 0.3645Pt-l +0.6683Et_ 2 -0.0327Pt_ 3_ 

(0.70) (2.42) (5.32) (-0.22) 

R.2 = .53 S.E.E. = .0044 - 1964~1-1975T3 
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pour établir une autre variable instrumentale 
des anticipations. Lorsque 7T est remplacé par 
7TXFE dans l'analyse par régression, les résul­
tats obtenus sont très proches de ceux qui sont 
présentés au tablau 2. 

Secteur 

Tableau A.1 

Autres équations salariales estimées des 
secleurs privé et public pour la période 

antérieure à la création de la CLI 
(1966-l 975T3) 

Constante PUC 7T VRHW S.E.E. -2 
R 

--------- ____________________ , ___ ,_ 

Privé 2.701 .562 .290 2.817 4.273 .424 
(7. 80) (19.36) (5.70) (8.19) 

Public 1.382 .626 . 328 3.479 6.007 .418 
(1.95) (13. 75) (5.08) (6.19) 

n 

2338 

1049 

---

Le taux de variation estimé des salaires de 
base, calculé pour la période d'échantillon 
(1966-1975T3) et pour la période d'existence de 
la CLI, n'est pas, non plus, très sensible au 
choix de l'indicateur approximatif des 
anticipations. 
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CHAPITRE V 

Effet de la CLI sur les ententes salariales négociées 

Si l'on utilise les deux équations structurel­
les estimées présentées au chapitre IV, pour 
les dix années qui ont précédé l'établissement 
de la CLI, on peut prévoir ce qu'aurait vrai­
semblablement été le taux d'inflation des sa­
laires dans les secteurs privé et public au 
cours de la période 1975'r4-1978T2. Nous suppo­
serons implicitement qu'en l'absence de la CLI, 
les changements de salaire négociés pendant 
cette période auraient, structurellement, suivi 
les mêmes tendances que les ententes salariales 
négociées au cours des dix années précédentes, 
autrement dit, nous utiliserons les param~tres 
structurels de la période antérieure à la 
création de la CLI pour établir ces prévi­
sions. 

Outre de recourir à des param~tres structurels 
estimés pour la période antérieure à l'établis­
sement de la CLI, il faut, pour établir des 
prev1sions contrefactuelles sur la période 
d'existence de la CLI, spécifier des valeurs 
pour les trois variables explicatives: l'état 
du marché du travail, les anticipations de prix 
et le rattrapage des prix. La méthode à suivre 
pour ce faire n'est pas aussi simple. Comme 
nous l'avons expliqué au chapitre I, le contrô­
le des prix et des salaires devait être accom­
pagné de politiques monétaires et fiscales res­
trictives. Dans la mesure où ces politiques de 
gestion de la demande ont été suivies plus (ou 
moins) rigoureusement qu'elles ne l'auraient 
été en l'absence des contrôles, les valeurs des 
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variables explicatives {par exemple, l'état du 
marché du travail) refléteront également l'in­
fluence de la CLI. Dans ces conditions, les 
prévisions faites pour la période d'existence 
de la CLI ne seraient pas tout à fait contre­
factuelles, puisqu'une partie de l'impact de la 
politique des revenus serait attribuable aux 
valeurs des variables explicatives pendant 
l'existence de la CLI. Malheureusement, sans 
un modèle macroéconomique complet comprenant 
des fonctions de réaction à la politique gou­
vernementale, il est difficile de donner des 
valeurs "de prévision contrefactuelle" aux va­
riables explicativesl. 

Dans leur étude de 1972 sur les effets de la 
politique des revenus, Parkin, Sumner et Jones 
résument bien la façon habituelle d'envisager 
ce problème. Selon eux, la variable du marché 
du travail "capte l'effet sur le taux d'infla­
tion des politiques de 'gestion de la demande'. 
Dans son acception courante, l'expression 'po­
litique des revenus' exclut la gestion de la 
demande et se situe à l'opposé de celle-ci. Par 
conséquent, les variations du taux d'inflation 
attribuables aux changements de la variable du 
marché du travail ne doivent pas être 
considérées comme un effet de la politique des 
revenus" 2 • Nous aussi adoptons cette stratégie 
et utilisons les valeurs observées des varia­
bles explicatives durant l'existence de la CLI. 

Même si l'utilisation de paramètres structurels 
"antérieurs" et de variables explicatives 

1Par exemple, quel aurait été le taux de chôma­
ge ou l'indice de l'offre d'emploi si le Pro­
pramme anti-inflationniste n'avait pas existé? 

2(Traduction) Parkin, Summer et Jones (1972), 
pp. 2 et 3. 
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"observées" donne une approximation valable de 

l'incidence de la CLI sur l'inflation des sa­
laires, nos prévisions contrefactuelles demeu­
rent exposées à au moins deux sources 
d'erreur. 

Premièrement, notre façon d'établir les antici­
pations de prix suppose encore une fois l'ab­
sence de la CLI. Si l'existence du Programme 
anti-inflationniste a modifié les perceptions 
des taux de l'inflation future, nos estimations 
des anticipations de prix (et nos prévisions 
contrefactuelles) seront automatiquement in­
exactes. Toutefois, il est peu probable que 
l'annonce par le gouvernement d'un taux visé 
d'inflation de 8 pour cent pour 1976 ait beau­
coup fait baisser les anticipations de prix par 
rapport à ce qu'elles auraient pu être. Par 
contre, il n'est pas impossible que cette an­
nonce ait eu pour effet de renforcer l'opinion 
que l'inflation serait persistante (et qu'il 
était peut-être irréaliste de la part du 

1
gou­

vernement de viser un taux de 8 pour cent) • De 
toute façon, étant donné que les coefficients 
des anticipations de prix estimés dans nos 
modèles de salaire structurels sont plutôt 
modestes (les coefficients de rattrapage sont 
beaucoup plus élevés), les conséquences de 

lsur ce point, les constatations faites dans 

d'autres pays sont différentes. Carlson et 
Parkin (1975) et de Menil et Bhalla (1975) 
n'ont constaté aucune incidence des contrôles 
sur les prévisions d'inflation au Royaume-Uni 

et aux Etats-Unis, respectivement. D'autre 
part, McGuire (1976) a observé que le program­

me de contrôles de l'administration Nixon 
avait eu une incidence certaine sur les anti­
cipations de prix. 
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telles erreurs dans la variable instrumentale 
des anticipations de prix ne peuvent être très 
graves2. 

L'efficacité de la politique des revenus peut 
constituer une source encore plus importante 
d'erreur systématique dans nos prévisions. Si 
la CLI est parvenue à faire baisser les taux 
d'inflation des salaires et si ces taux infé­
rieurs se sont reflétés dans une baisse du taux 
d'inflation des prix (et subséquemment dans une 
baisse des anticipations de prix), nos deux va­
riables de prix fondées sur des données obser­
vées vont sous-estimer le taux d'inflation des 
prix qui aurait eu cours en l'absence de la 
CLI. Il est donc possible qu'une erreur systé­
matique par défaut se soit glissée dans nos 
prévisions contrefactuelles et que nos estima­
tions sous-évaluent l'impact réel de la CLI. 
Etant donné le temps qu'il fait (cycle de négo­
ciation) pour que les nouvelles conventions si­
gnées pendant l'existence de la CLI se répercu­
tent dans le niveau global des prix et des sa­
laires, cet effet de "feedback" ne devrait pas 
sérieusement biaiser nos résultats; de toute 

Par exemple, une forte erreur de 2 pour cent 
dans notre variable des anticipations de prix 
ne fait que contribuer 1/2 à 3/4 de un pour 
cent à l'erreur de prévision. Dans notre mo­
dèle structurel, la variable de rattrapage ba­
sée sur des données historiques est le princi­
pal lien entre les prix et les salaires. Donc, 
même si la CLI pouvait "législativement" faire 
baisser les anticipations de prix, cela ne 
produirait, concrètement, qu'un faible effet 
(à court terme), lequel aurait tendance à se 
renverser avec le temps (via la variable de 
rattrapage) si l'inflation réelle des prix ne 
correspondait pas aux anticipations de prix 
fixées par voie législative. 
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façon, il ne se manifestera que bien après le 
début du Programme anti-inflationniste. 

Prévisions contrefactuelles des ententes salariales négociées au 
cours du mandat de la CLI 

A partir des paramètres structurels estimés 
présentés au tableau 2 et des valeurs réelles 
des variables explicatives, nous avons établi 
des prévisions pour chacun des contrats de sa­
laire signés au cours de l'existence de la CLI. 
Pour faciliter les comparaisons, nous avons 
groupé les contrats en moyennes trimestrielles 
pondérées paf le nombre d'employés visés par 
chacun d'eux • Les données trimestrielles sur 
les prévisions structurelles et les ententes 
salariales réellement négociées au cours du 
mandat de la CLI, pour le secteur privée et le 
secteur public, sont présentées au graphique 3; 
l'erreur moyenne de prévision est donnée au 
graphique 4 2• Les prévisions structurelles 
pour les deux.secteurs donnent une baisse très 
marquée, particulièrement en 1976. Dans le 
secteur privé, le taux des hausses salariales 
passe de 18 pour cent, immédiatement avant la 
création de la CLI, à 12 pour cent à la fin de 
1976. Dans le secteur public, la baisse est 
encore plus prononcée (de 19 à 10 pour cent au 
cours de la même période). 

1 ces 1746 contrats couvrent pres de deux mil­
lions de travailleurs canadiens. Nous rappe­
lons au lecteur que nous avons dû retirer de 
l'échantillon toutes les ententes contenant 
des clauses d'indemnité de vie-chère. 

2 L'explication des gros point noirs apparais­
sant dans le graphique 3 est donnée plus loin. 
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GRAPHIQUE3 
PRÉVISIONS STRUCTURELLES 

D'APRÈS LES ÉQUATIONS SALARIALES ESTIMÉES 
SUR LA PÉRIODE ANTÉRIEURE À LA CRÉATION DE LA CU 
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Il est clair qu'on ne peut entièrement attri­
buer à la CLI a baisse observée dans les enten­
tes salariales signées au cours de son exis­
tence. Cette baisse de première année dans les 
ententes salariales négociées réellement se 
serait en grande partie produite même en l'ab­
sence d'une politique des revenus et on peut 
simplement l'attribuer aux valeurs plus faibles 
des var[ables explicatives dans l'équation sa­
lariale • De même, l'augmentation constatée en 
1977 dans les prévisions salariales structu­
relles est due non pas à la politique des reve­
nus, mais à l'augmentation de la valeur des va­
riables explicatives de l'équation2 salariale, 
notamment les anticipations de prix • 

Malgré cette tendance à la baisse dans les pré­
visions structurelles durant la majeure partie 
de la période d'existence de la CLI, les moyen­
nes trimestrielles pour les ententes salariales 
réelles sont toutes inférieures aux valeurs des 
prévisions dans chaque secteur, l'écart entre 
ces dernières et les valeurs réelles s'élargis­
sant au cours des deuxième et troisième années 
de la CLI. Dans le secteur privé, pour toute 
la durée de la CLI, les prédictions sont en 
moyenne supérieures aux valeurs réelles de 3.75 
pour cent par année, tandis que dans le secteur 
public, l'écart est de 4.36 pour cent par an­
n~e. Etant donné la nature systématique des 
erreurs de surprédiction, tout semble indiquer 

1 

2 

Comme nous l'avons dit au début du présent 
chapitre, une partie de cette baisse "prévue" 
dans les ententes salariales pourrait être 
attribuable aux politiques restrictives de 
gestion de la demande qui ont accompagné les 
contrôles. 

Entre 1977Tl et 1978Tl, le taux d'inflation 
prévue, TT, s'est accru de plus de 2 pour cent. 

60 



que {outre tout effet direct des réductions 
imposées) la présence de la CLI a eu un certain 
effet supplémentaire indirect de modération sur 
les vraies ententes salariales négociées. Les 
ententes salariales négociées qui ont été sou­
mises à l'approbation de la CLI étaient beau­
coup moins généreuses qu'elles ne l'auraient 
été pendant les deux années qui ont précédé sa 
création. Comme nous l'avons mentionné au cha­
pitre III, l'existence de la CLI et les pou­
voirs exécutifs du Directeur semblent avoir mo­
difié le comportement salarial à la table des 
négociations, surtout durant les deuxième et 
troisième années du programme. 

Toutefois, une mise en garde s'impose en ce qui 
concerne les prévisions structurelles {et les 
erreurs de prévision). Pour la période anté­
rieure à la création de la CLI, la structure 
des résidus dans l'équation salariale laisse 
supposer un certain degré d'autocorrélation po­
sitive, les prévisions étant trop faibles pour 
l'année qui a imfédiatement précédé l'établis­
sement de la CLI • Suivant les méthodes cou­
rantes de simulation, on serait porté à inclure 
un facteur "additif" positif pour hausser les 
prévisions structurelles en considération de la 
valeur positive des résidus à la fin de la pé­
riode d'échantillon2 • Evidemment, ce facteur 
additif augmenterait l'écart entre les valeurs 
des prévisions et les valeurs réelles {et par 

1 L 1 effet en dents de scie constaté en 1974-1975 

est dû au rattrapage et aux répercussions 

qu'il a subies par s~ite des changements dans 

la durée des ententes. 

2 oans l'année qui a immédiatement précédé la 

création de la CLI, la moyenne des résidus 

était de +0.7 pour cent dans le secteur prive 

et de +1.8 pour cent dans le secteur public. 
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conséquent l'impact attribuable à la CLI). Par 
ailleurs, on pourrait prétendre que la structu­
re des résidus pendant la période antérieure à 
la création de la CLI suit une tendance cycli­
que, le changement prévu du signe des erreurs 
(de positif à négatif) devant se produire au 
quatrième trimestre de 1975. On serait alors 
porté à apppliquer un facteur additif négatif à 
la période d'existence de la CLI et, par consé­
quent, à réduire l'importance de l'impact éven­
tuel de la CLI. Bien que nous admettions volon­
tiers que nos modèles structurels de variation 
des salaires renferment un coefficient d'erreur 
qui sera englobé dans l'impact estimé, le fait 
d'établir des structures résiduelles et d'uti­
liser des facteurs additifs semble un "jeu de 
dupes". Nous ne voulons pas pour autant donner 
à entendre que l'hypothèse d'un effet additif 
de zéro est nettement meilleure, mais elle est 
beaucoup plus facile à défendre. 

Avant de changer de sujet, il vaut la peine 
d'examiner une dernière possiblité. La structu­
re de l'équation salariale pour la période an­
térieure à la création de la CLI présentaitelle 
une rupture avant même octobre 1975? Comme on 
peut le voir aux graphiques 3 et 4, les erreurs 
de prévision sont anormalement élevées pendant 
les neuf premiers mois de 1975, surtout dans le 
secteur public. 

Pour vérifier la possibilité d'un bris structu­
rel dans l'équation des salaires avant octobre 
1975, nous avons réestimé nos équations avec 
des données ne dépassant pas 1974, pour ensuite 
établir des prévisions des ententes salariales 
pour 1975, 1976, 1977 et 1978. Les points noirs 
du graphique 3 représentent les prévisions tri­
mestrielles moyennes, pondérées par le nombre 
d'employés, des changements de salaire négo­
cies, d'après les équations estimées sur lapé­
riode interrompue à la fin de 1974. 
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Dans le secteur privé, ces prévisions sont très 
proches des valeurs observées des ententes sa­
lariales, pour les neuf premiers mois de 1975; 
par la suite, elles suivent de très près les 
prévisions faites pour la période d'existence 
de la CLI à partir des équations salariales 
estimées avec des données s'étendant jusqu'au 
troisième trimestre de 1975. Pour le secteur 
privé, nous ne pouvons donc trouver aucune in­
dication d'un déplacement structurel dans l'é­
volution des salaires au cours de l'année qui a 
immédiatement précédé l'institution de la CLI. 
S'il y avait eu déplacement structurel, les er­
reurs de prévision pour 1975 auraient été sem­
blables à celles qui ont été relevées pour la 
période d'existence de la CLI (ce qui n'est 
nettement pas le cas). 

Pour le secteur public, les prévisions basées 
sur les équations estimées sur la période in­
terrompue à la fin de 1974 sont beaucoup plus 
intrigantes. Pour les neuf premiers mois de 
1975, elles sont nettement inférieures aux va­
leurs observées. En fait, celles-ci semblent, 
pendant les deuxième et troisième trimestres de 
1975, dépasser de 5 à 7 pour cent par année les 
valeurs "prévues". Bien que ce soit pure con­
jecture de notre part, il est bien possible que 
ces ententes salariales "étonnamment élevées" 
dans le secteur public aient été un des fac­
teurs qui ont motivé l'introduction des contrô­
les des salaires. Dans ce contexte, ce commen­
taire de Courchene est particulièrement inté­
ressant: 

Dans un très court laps de temps, 
les dix provinces ont consenti (mal­
gré une certaine réticence dans cer­
tains cas) à se conformer aux dispo­
sitions du programme de contrôle des 
salaires et des prix établi par le 
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gouvernement fédéral. Il y avait 
longtemps qu'Ottawa n'avait pu obte­
nir l'appui des provinces pour l'ap­
plication d'un programme sujet à 
controverse. Il faut dire que les 
provinces elles-mêmes, dans leurs 
domaines respectifs, jugeaient sans 
doute démesurées les demandes sala­
riales. L'existence des contrôles 
leur fournissait un moyen de mettre 
un frein aux revendications salaria­
les sans en porter elles-mêmes l'o­
dieux. En fait, lorsqu'on connaîtra 
le fond de "l'histoire", il ne se­
rait pas étonnant de constater que 
les provinces y ont été pour beau-
coup, par leurs pressions sur 
Ottawa, dans l'établissemenf du 
Programme anti-inflationniste. 

Mise à part notre conjecture à l'égard des neuf 
premiers mois de 1975, la structure résiduelle 
du secteur public pour les années d'activité de 
la CLI correspond à celle du secteur privé. Que 
l'équation salariale structurelle utilisée soit 
basée sur des données allant jusqu'à 1975T3 ou 
1974T4 ne change pas grand chose à la taille de 
l'erreur de prévision durant la période d'exis­
tence de la CLI. Il semble donc peu probable 
que se soit produit dans l'évolution des salai­
res, au cours de l'année qui a immédiatement 
précédé la création de la CLI, un bris structu­
rel pouvant expliquer les erreurs de prev1sion 
pendant la période d'existence de la CLI. 

1 . (Traduction) Courchene (1976), p. 88. 
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Analyse du déplacement structurel 

Un autre façon d'évaluer l'impact possible de 
la CLI serait de tester le modèle pour vérifier 
l'existence d'un déplacement structurel impor­
tant commençant au moment de l'établissement de 
la Commission. Par exemple, une variable auxi­
liaire de déplacement du point d'interception, 
représentant l'époque de la CLI, pourrait être 
ajoutée au modèle de salaire structurel établi 
antérieurement et la relation des salaires 
pourrait être estimée sur toute la période des 
données (y compris la période d'existence de la 
CLI). Le coefficient de cette variable auxi­
liaire mesurerait le déplacement du point d'in­
terception entre les deux périodes et la valeur 
t de cette variable donnerait une mesure de la 
signification statistique de ce déplacement. 
Comme dans toute analyse de stabilité, la cause 
particulière du déplacement structurel ne peut 
être déterminée. On tient généralement pour 
acquis qu'un déplacement structurel important 
se produit en présence d'un certain événement, 
par exemple, la création de la CLI, et qu'aucun 
autre événement concurrentiel particulier n'a 
lieu en même temps. 

Cependant, si on adopte un modèle plus général 
pour tester le déplacement structurel de tous 
les coefficients (non seulement dans le point 
d'interception), la direction du déplacement de 
chacun des coefficients peut alors aider à éta­
blir une causalité autrement que par des moyens 
chronologiques. Par exemple, l'existence de la 
CLI peut avoir causé un déplacement structurel 
de l'importance relative des coefficients de 
prix. Comme nous l'avons dit précédemment, les 
indicateurs appliqués par la CLI peuvent avoir 
justifié les anticipations inflationnistes et 
diminué l'incertitude associée aux 
anticipations de prix. En outre, la 
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formule des indicateurs régissant les salaires
1 

a rigoureusement limité les possibilités de 
rattrapage des prix. Un déplacement relatif 
des coefficients de prix remplaçant le 
rattrapage par les anticipations de prix serait 
donc logique si la CLI était le facteur causal. 

Nous modifierons maintenant les équations de 
base présentées au chapitre IV en y ajoutant, 
par interaction, une variable auxiliaire D, qui 
prend la valeur de zéro jusqu'à 1975T3 inclusi­
vement, et la valeur de un pendant la période 
d'existence de la CLI. 

wt = Co + cl Dt+ (ao +al Dt) 7T t + 

+ (B O +Bl Dt) ({(Pt-1 - (ao +al Dt-1) 

îît-l),Q,t-l}/9,t] + (Yo +yl Dt)Xt. 

Donc, les valeurs appropriées des paramètres de 
la période antérieure à la création de la CLI 
sont uniquement celles qui ont des indices in­
férieurs de zéro seulement, alors que les va­
leurs paramétriques appropriées pour la durée 
de la CLI ont à la fois des indices de zéro et 
de un. Cette équation augmentée du déplacement 
structurel a été estimée sur toute la période 
1966-1978T2 au moyen d'un plus grand nombre de 
contraintes paramétriques non linéaires utili­
sées dans les estimations des moindres carrés 
ordinaires. 

Les résultats de ces deux hypothèses de dépla­
cement structurel pour les secteurs privé et 
public sont présentée dans le tableau 3. La 
variable auxiliaire du déplacement du point 
d'interception est très importante dans les 
deux équations sectorielles (1 et 3), ce qui 

1 
Voir le chapitre I. 
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Tableau 3 

Déplacement structurel hypothétique dans les équations salariales (1966-1978T2) 

(valeurs t entre parenthèses) 

Constante TT PCU VRHW D D*TT D*PCU D*VRHW SEE R2 

Secteur 
privé 
(n=3 128) 1. 3.385 0.465 0.495 2.037 -3.229 4.25370 0.394 

(11. 70) (12.98) (22.33) (7.75) (16.99) 

2. 3.355 0.361 0.571 2.070 -5.200 0.517 -0.247 -0.089 4.21976 0.404 
(9. 26) (7.86) (18.67) ( 5. 62) (5.81) (5.06) (5.39) (0 .16) 

Secteur 
public 
(n=2 005) 3. 2.652 0.443 0.525 2.657 -3.675 5.20253 0.390 

(5. 71) (8.48) (6.97) (8.11) (14.88) 

4. 0.997 0.184 0.638 3.913 -1. 344 0.680 -0.393 -2.954 5.07316 0.420 
( 1. 63) (2.32) (16.23) (6.86) (1.16) ( 5. 21) ( 7. 59) (4.04) 



laisse à entendre que les ententes salariales 
négociées étaient inférieures de 3.2 à 3.7 
points de pourcentage entre 1975T4 et 1977T3. 
Dans le modèle général de déplacement structu­
rel (équations 2 et 4), les coefficients des 
anticipations de prix sont significativement 
plus élevés et les coefficients de rattrapage 
des prix significativement plus faibles durant 
l'existence de la CLI, ce qui concorde avec ce 
que nous aovns déjà dit. Pour les coefficients 
du marché du travail, les effets temporels sont 
quelque peu inférieurs; une nette diminution de 
cet effet n'est observée que dans le secteur 
public. De plus, les résultats des test de 
Fisher normalisés révèlent que t ~nsemble des 
variables auxiliaires a une signification sta­
tistique élevée1 • Ces résultats statistiques 
sont nettement compatibles avec l'hypothèse de 
déplacement structurel associée à l'établisse­
ment de la CLI. 

Pour déterminer l'effet composite de déplace­
ment structurel attribuable à la CLI, nous 
avons calculé les valeurs prévues des varia­
tions de salaire pour la période 1975T4-1978T2 
d'abord avec, puis sans l'ensemble complet des 
interactions des variables auxiliaires (en 
utilisant les deuxième et quatrième équations 
du tableau 3). On peut donc, selon les valeurs 
des,variables explicatives pour cette période, 
déterminer quelles ententes salariales auraient 
subi ou non le déplacement structurel attribua­
ble à la CLI. Les résultats de ces micro­
-prévisions, encore là regroupés en moyennes 
trimestrielles, sont présentés au graphique 5. 
Dans les deux secteurs, les prévisions des 
variations de salaire établies selon les 

1 
Les valeurs F calculées pour les deuxième et 
quatr1eme équations sont respectivement de 
88.7 et de 84.6. 
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variables auxiliaires du déplacement structurel 
sont considérablement inférieures aux prévi­
sions établies sans ces variables. Dans le 
secteur privé l'écart moyen attribuable à la 
CLI est de 3.56 pour cent, tandis que dans le 
secteur public il est de 4.32 pour cent. 

Les résultats qui précèdent révèlent que la CLI 
a eu un effet indirect statistiquement signifi­
catif sur les ententes salariales négociées. Il 
importe de souligner, cependant, que cette 
constatation est fondée sur l'examen de conven­
tions collectives et que cet effet ne s'appli­
que qu'aux nouvelles conventions négociées du­
rant l'existence de la CLI. Ainsi, il ne s'ap­
plique pas aux employés liés par des ententes 
salariales signées avant l'établissement de la 
CLI. En utilisant des données publiées par Tra­
vail Canada, nous avons calculé l'effet gZobaZ 
des contrôles des salaires (tableau 4) en in­
cluant l'impact de la CLI (voir la partie infé­
rieure du graphique 5) au fur et à mesure 
qu'expiraient les conventions antérieures à sa 
création et qu'entraient en vigueur celles con­
clues durant son existence. Par exemple, au 
cours du quatrième trimestre de 1975 (1975T4), 
seulement 8.5 pour cent de cet échantillon 
d'employés syndiqués du secteur privé ont signé 
une nouvelle convention, ce qui donne un effet 
de 0.085 x (2.65/4) = 0.059 pour cent aux taux 
trimestrielsl. 

1 11 nous a fallu supposer que les augmentations 
de salaire étaient incorporées aux taux de 
salaire d'une façon continue à chaque trimes­
tre et que, pour ce groupe de travailleurs, 
cet effet de 0.059 % se maintiendrait à chaque 
trimestre successif, tant qu'une nouvelle en­
tente salariale ne serait pas négociée. 
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Les résultats présentés au tableau 4 montrent à 
quel point les effets des nouvelles conventions 
tardent à se faire sentir sur la moyenne globa­
le du taux de salaire de base de tous les tra­
vailleurs (et, pa~ conséquent, à réduire l'in­
flation des prix) 1. Après un an, leur effet 
cumulatif sur les taux de salaire dans le sec­
teur privé syndiqué était inférieur à un pour 
cent et à la fin de la deuxième année, il s'é­
levait encore à peine à 3 pour cent 2. Les ef­
fets trimestriels continuent d'augmenter jus­
qu'à 1977T4, puis diminuent par la suite avec 
l'interruption des activités de la CLI en 1978. 
Toutefois, l'influence de la CLI se fera encore 
sentir en 1980, car un certain nombre de con­
ventions à long terme signées avant le 14 avril 
1978 demeureront en vigueur et continueront 
d'avoir des effets indirects. Comme l'indique 
le tableau 4, nos estimations du total des 
effets cumulatifs indirects de la CLI sur les 
ententes salariales négociées se chiffrent à 
17.4 pour cent dans le secteur privé et à 8.6 
pour cent dans le secteur public (pourcentages 
auxquels on pourrait ajouter encore 1.3 pour 
cent pour compter les réductions des salaires). 
Bien que nous n'ayons pas étudié l'influence de 
la CLI sur l'inflation des prix, en ce qu'elle 
a empêché l'augmentation des marges bénéficiai­
res, cette modération de l'inflation des 

1 c ' 1 d'l . ' 1· ' 1 ' es tres ongs e ais s app 1quent ega ement a 
toute modification salariale assoc1ee à un 
changement de politique (monétaire et/ou 
fiscale, par exemple) ou à une force exogène. 

2L ors q u ' on ut i 1 i se 7f XFE au 1 i eu de 1T (voir 
l'annexe du chapitre IV), on obtient des ef­
fets cumulatifs un peu plus élevés. 

'71 



1975-T4 
1976-Tl 

'1'2 
T3 
T4 

1977-Tl 
T2 
T3 
T4 

1978-Tl 
T2 
T3* 
T4* 

1979-Tl* 
T2* 
T3* 
T4* 

1980-Tl* 
T2* 

Tableau 4 

Influence de la CLI (pondérée en fonction du nombre d'employés visés) 

en considération des conventions signées pendant et avant son ~xistence 

Secteur privé Secteur public 

Effets Effets Effets Effets 
trimestriels cumulatifs trimestriels cumulatifs 

.059 .059 .073 .073 

.152 • 211 .250 .323 

.259 .470 .459 .782 

.360 .830 .568 1.350 

.430 1.260 .706 2.056 

.538 1. 798 .786 2.842 

.637 2.435 .896 3.738 
• 715 3.150 .992 4.730 
.783 3.433 1.015 5.745 
.780 4. 713 .855 6.600 
.779 5.492 .698 7.298 
.608 6.100 .471 7.769 
.446 6.546 .338 8.107 
.337 6.883 .223 8.330 
.178 7.061 .091 8.421 
.152 7.213 .084 8.505 
.100 7.313 .071 8.576 
.071 7.384 .033 8.609 
.041 7.425 .005 8.614 

* Projections établies d'après les dates d'expiration des conventions 
signées durant l'existence de la CLI. 



salaires devrait aussi se traduire par un taux 
pl us faible d'inflation des pr ixl • 

Même si la CLI a eu un effet important sur les 
ententes salariales négociées, il faut se rap­
peler que les facteurs déterminants (des varia­
tions des taux de salaire) liés à l'évolution 
du marché ont continué d'exercer leur effet du­
rant son existence. Comme on pouvait s'y at­
tendre d'après les résultats présentés dans le 
tableau 3, les équations des variations de sa­
laire estimées pour la période 1975T4-1978T2 
(tableau 5) révèlent que les coefficients des 
anticipations de prix, du rattrapage des prix 
et des conditions du marché du travail exercent 
un effet significatif, tant dans le secteur 
privé que dans le secteur public. Donc, 
l'existence de la CLI n'a rien changé à l'en­
semble des facteurs déterminants des salaires; 
ce sont plutôt les paramètres attachés à ces 
facteurs déterminants des salaires qui ont été 
systématiquement modifiés par la présence de la 
CLI. Comme nous l'avons déjà dit, le déplace­
ment paramétrique le plus important tient à 
l'importance accrue des anticipations de prix 
et à la moindre importance du rattrapage des 
prix dans le processus de détermination des 
salaires. Dans le secteur privé, l'effet de 
prix composite pour un taux d'inflation cons­
tant et correctement anticipé passe de 73 pour 
cent dans la période antérieure à la création 
de la CLI à 92 pour cent durant son existence, 

1 
Certaines constatations empiriques laissent 
supposer que les marges bénéficiaires ont été 
contenues. Par exemple, le ratio moyen de 
l'ensemble des bénéfices des sociétés au PNB 
durant l'existence de la CLI a été identique à 
la moyenne des 15 années qui ont immédiatement 
précédé l'établissement de la CLI. 
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alors que dans le secteur public, il passe de 
75 à 90 pour cent. 

En résumé, la CLI semble avoir eu un effet in­
direct appréciable sur les ententes salariales 
négociées. On a constaté dans les projets d'ac­
cords salariaux soumis à l'approbation de la 
CLI beaucoup plus de modération que ce que 
laissait supposer la structure des salaires au 
cours des dix années qui ont précédé sa 

Secteur 
privé 

Tableau S 

Equations salariales structurelles pour la 
durée de la CLI 
(1975T4-1978T2) 

(valeurs t entre parenthèses) 

Constante PCU VRHW SEE -2 
TT R 

-1. b35 .876 .324 1. 982 4. 09824 . 303 
(2. 31) (9.49) (10. 15) (4.91) 

Secteur - .353 .866 .245 .959 3.70041 .235 
Eublic ( .51) (10.23) (9.34) (2. 97) 

n 

790 

956 

création. D'après les résultats obtenus avec 
nos méthodes de prévision, le taux annuel moyen 
d'influence indirecte de la CLI s'établit à en­
viron 3.8 pour cent dans le secteur privé et à 
4.4 pour cent dans le secteur public. La mé­
thode du déplacement structurel a donné des ré­
sultats très similaires, soit 3.5 et 4.3 pour 
cent respectivement. Enfin, les effets cumula­
tifs indirects de la CLI sur les salaires négo­
ciés, pendant la durée de son influence, se­
raient de l'ordre de 7.5 pour cent dans le sec­
teur privé et de 8.5 pour cent dans le secteur 
public. 
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CHAPITRE VI 
/ 

Evaluation de l'efficacité de la Commission de 
lutte contre l'inflation 

Les résultats obtenus au chapitre précédent par 
l'analyse des déplacements structurels reposent 
sur l'hypothèse que le même ensemble de varia­
bles explicatives des salaires s'applique tant 
à la période qui a précédé la création de la 
CLI qu'à celle de son existence. Seuls les 
coefficients varient d'une période à l'autre. 
Dans le présent chapitre, nous utiliserons une 
façon différente de déterminer si l'imposition 
des contrôles a partiellement interrompu l'évo­
lution des salaires en la limitant au niveau 
des indicateurs régissant la rémunération. En 
remplaçant l'"ancienne" structure dominante des 
salaires par les "nouveaux" indicateurs régis­
sant la rémunération, on peut déterminer avec 
quel degré d'"efficacité" la CLI a pu limiter 
les changements de salaire négociés aux niveaux 
des indicateurs établis. Comme nous l'expli­
quions dans l'annexe du présent chapitre, cette 
nouvelle approche ne diffère pas tellement, 
tout compte fait, de celle que nous avons adop­
tée dans le chapitre précédent. 

Comme l'ont signalé Lipsey et Parkin (1970), 
les technocrates peuvent chercher à substituer 
une norme salariale à la relation structurelle 
des salaires décrite dans le chapitre IV. Pour 
illustrer l'hypothèse de "rotation" de Lipsey 
et Parkin, nous avons tracé au graphique 6 une 
ligne ascendante (W) représentant la relation 
structurelle des salaires dans le secteur privé 
avant la création de la CLI (en supposant un 
taux d'inflation correctement anticipé de 8 

75 



pour cent). L'indicateur applicable aux salai­
res pendant la première année du programme (10 
pour cent) 1 est représenté par la ligne hori­
zontale wG. Pour tous les points à la droite 
du point d'intersection (c), le but de la poli­
tique des revenus est donc de ramener les en­
tentes salariales de leur tendance naturelle à 
la limite des indicateurs, par une rotation 
vers le bas. Pour évaluer l'efficacité de la 
politique des revenus, on peut calculer dans 
quelle proportion l'écart entre le niveau nor­
mal de l'entente salariale et l'indicateur est 
vraiment réduit par l'existence de la CLI. Dans 
le graphique 6, la ligne pointillée wA repré­
sente une politique de revenus efficace à 50 
pour cent; autrement dit, le niveau réel des 
ententes salariales durant le mandat de la Com­
mission (WA) se situe à mi-chemin entre l'indi­
cateur et le niveau normal des ententes sala­
riales négociées (selon la structure des salai­
res avant la création de la Commission), et ce 
pour toutes les valeurs de la variable du mar­
ché du travail. 

Comme l'ont fait remarquer Lipsey et Parkin, si 
l'indicateur est fixé à un taux supérieur au 
niveau structurellement prévisible des ententes 
salariales, les contrôles des salaires peuvent, 
en fait, faire office de planchers plutôt que 
d~ plafonds. Dans ces conditions, les indica­
teurs peuvent, en fait, accélérer l'inflation 
des salaires et produire ainsi l'effet contrai­
re dont nous avons parlé au chapitre III. La 
valeur précise de l'indicateur est donc extrê­
mement importante. 

Fohdamentalement, l'hypothèse de rotation de 
Lipsey et Parkin veut que l'indicateur régis­
sant les salaires devienne une variable (cible) 

lpour plus de précisions voir le chapitre I. 
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GRAPHIQUES 
HYPOTHÈSE DE ROTATION DE LIPSEY ET PARKIN 

(EN SUPPOSANT UN TAUX D'INFLATION CORRECTEMENT 
ANTICIPÉ DE 8 POUR CENT) 

W% 

15 

-----

période correspondant 
au mandat de la 
Commission......._ __ wA ----

---------
indicateur de la 

1--~:._ ___________ c_o_m_m_iss_io_n....,::i._ wG 

1.0 2.0 VRHW 
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supplémentaire dans le processus de négocia­
tion, restreignant certaines ententes salaria­
les qui auraient été plus importantes, mais 
pouvant aussi en augmenter qui, en l'absence de 
la CLI, auraient été inférieures à ce niveau. 
Alors que l'hypothèse de déplacement structurel 
suppose que l'influence hypothétique de la CLI 
ne varie pas selon la valeur de l'indicateur 
régissant la rémunération, l'hypothèse de rota­
tion suppose que cette influence hypothétique 
(qui peut être modératrice ou infla~onnist5) 
est proportionnelle à l'écart entre W et ~. 
Contrairement au modèle de déplacement structu­
rel où la causalité du déplacement peut être 
mise en doute, le modèle de rotation ne compor­
te aucune ambiguité de ce genre. L'indicateur 
de la Commission est le noyau du modèle et, par 
conséquent, donne un test explicite de l'effi­
cacité virtuelle de la Commission de lutte con­
tre l'inflation. 

L'hypoth~se de rotation 
pe~t être1 représentée au 
suivantes : 

ou 

de Lipsey 
moyen des 

et Parkin 
équations 

où vl"- est l'entente salariale microéconomique 
individuelle réelle, vf

2 
l'indicateur calculé 

pour chaque convention, et W' l'entente 

lv . 01r Reid ( 1 9 7 6 ) • 

2 11 s'agit d'un calcul prec1s basé sur des don­
nées spécifiques tirées des conventions pour 
les deux années qui ont précédé la création de 
la Commission et qui consiste à comparer la 
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salariale microéconomique structurellement pré­

visible, établie d'après les coefficients 

structurels présentés au tableau 2 pour la pé­

riode antérieure à la création de la CLI. Le 

coefficient d'efficacité peut être estimé à 

partir de l'équation qui précède, en prenant 

l'ensemble des ententes salariales signées pen­

dant l'existence de la Commission. Plus le 

coefficient se rapproche de l'unité, plus 

grande est l'effiéacité de la CLI à ramener (en 

rotation) les ententes salariales de leur ni­

veau structurellement prévisible au niveau 

prescrit par l'indicateur. 

D'après les estimations globales présentées au 

tableau 6, l'efficacité de la CLI à ramener les 

ententes salariales négociés au niveau prescrit 

par les indicateurs a été très nette dans les 

deux secteurs. Conformément aux résultats pré­

sentés au chapitre précédent, le coefficient 

d'efficacité obtenu pour le secteur public (71 

pour cent) est nettement plus élevé que celui 

obtenu pour le secteur privé (53 pour cent) 1• 

Les postulats d'une efficacité totale ou nulle 

de la CLI peuvent être statistiquement rejetés 

dans le cas des deux secteurs. 

Comme nous l'avons déjà expliqué, 
salarial peut aussi fonctionner 

l'indicateur 
comme un 

variation de l'indice des prix à la consomma­

tion, plus 2 pour cent par année, à la varia­

tion réelle des taux de salaire. Compte tenu 

de la durée variable des conventions et de la 

variabilité de la troisième composante de la 

formule de l'indicateur régissant les salai­

res, la variable calculée de l'indicateur ac­

cuse une certaine variation au niveau m1cro­

économique. 

11a valeur calculée de F était de 43.0. 



Tableau 6 

Estimations des coefficients d'efficacité pour 
les prévisions structurelles dans les secteurs 

privé et public 

----------·--- ----·--·---- ·-·--
Privé Public 

----------·---------·---------
Estimations globales 

À 

Erreur type 

n 

Estimations distinctives 

Fonction de plafond 

À 

Erreur type 

n 

Fonction de plancher 

À 

Erreur type 

n 

0.528 

(0.021) 

790 

0.529 

(0.021) 

777 

-1.517 

(0.613) 

13 

--------·--·--•----

80 

0.707 

(0.018) 

956 

0.708 

(0.018) 

924 

0.329 

(0.430) 
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plancher et ainsi faire augmenter le taux de 
salaire négocié dans des accords salariaux qui 
autrement auraient été plus modestes. Si le 
coefficient d'efficacité est semblable pour les 
deux possibilités (plancher et plafond} et s'il 
y a un nombre suffisant de cas où l'indicateur 
a fonctionné comme un plancher, l'existence de 
la CLI peut, en fait, avoir fait grimper le 
taux d'inflation des salaires au-delà de ce 
qu'il aurait été normalement. Outre le coeffi­
cient d'efficacité global, il faut donc estimer 
des coefficients d'efficacité distincts pour 
les deux portées qu'a pu avoir l'indicateur 
salarial selon qu'il faisait fonction de plan­
cher ou de plafond. 

Afin d'examiner l'efficacité de la Commission à 
l'égard des deux portées possibles de l'indica­
teur salarial, nous avons divisé notre échan­
tillon d'ententes salariales signées durant la 
période d'exercice de 8

1a GCommission en deux 
parties, selonsque ab W > w~ (fonction de pla­
fond} ou b} W < W (fonction de plancher}. 
Malheureusement, nous n'avons relevé que très 
peu de cas où l'entente salariale "prévue" 
d'après la structure des salaires était 
inférieure à l'indicateur calculé • Compte 
tenu de la structure inflationniste des 
ententes salariales au cours des dix années qui 
ont précédé la création de la CLI, les 
indicateurs régissant la rémunération ont pu 
avoir une influence restrictive sur presque 
toutes les ententes salariales (il ne faudrait 
donc pas les considérer comme trop faibles). 

Si l'on examine les estimations distinctives 
présentées au tableau 6, on constate que le 

1 soit environ 2 pour cent des ententes salaria­
les du secteur privé et 3 pour cent de celles 
du secteur public. 
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nombre de cas où l'indicateur excédait le ni­
veau structurellement prévisile de l'entente 
salariale est beaucoup trop faible pour qu'il 
soit possible de tirer des conclusions statis­
tiques valables. Dans le secteur public, l'in­
tervalle de confiance est suffisamment grand 
pour comprendre les deux hypothèses extrêmes 
d'efficacité (totale et nulle), tandis que dans 
le secteur privé (où le nombre d'observations 
est encore plus faible) il n'inclut même pas 
l'intervalle hypothétique de O à 100 pour cent. 
Bien que ces estimations ne soient pas très 
précises pour les cas où l'indicateur fait 
fonction de plancher, il ne faut pas pour au­
tant écarter la possibilité qu'un indicateur 
salarial trop élevé ait fait gonfler les ac­
cords salariaux. Heureusement, il semble que le 
nombre de cas où l'indicateur peut avoir été 
supérieur à l'entente salariale structurelle­
ment prévisible soit plutôt faible. 

Bien qu'il soit plutôt risqué de morceler l'é­
chantillon, nous avons aussi estimé des coeffi­
cients d'efficacité distincts pour chaque tri­
mestre du mandat de la Commission. Comme le 
montre le tableau 7, même le trimestre le moins 
riche en observations en contient beaucoup plus 
qu'on en trouve dans le tableau 6 pour les cas 
où l'indicateur fait fonction de plancher. On 
peut donc tirer de ces résultats trimestriels 
d'autres conclusions statistiques utiles quant 
à l'évolution chronologique possible du coeffi­
cient d'efficacité. En gros, dans les deux sec­
teurs, la valeur de À paraît être passée de 20 
à 90 pour cent entre le début et la fin du Pro­
gramme anti-inflationniste, étant généralement 
plus élevée d1ns le secteur public que dans le 
secteur privé • Cette évolution chronologique 

1 Cette augmentation implicite de l'efficacité 
de la CLI dans le temps concorde avec l'aperçu 
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Tableau 7 

Coefficients d'efficaciti par trimestre 

Coefficient Erreur type n 

Secteur privi 

1975T4 .374 .083 47 

1976Tl .198 .080 74 

19 7 6T 2 .330 .064 102 

19 7 6T 3 .456 .077 82 

1976T4 . 3 29 .084 61 

1977Tl .489 .064 78 

1977T2 .613 .047 94 

1977T3 .753 .049 87 

1977T4 .762 .052 58 

1978Tl .837 .060 53 

1978T2 .885 .041 50 

Secteur Eublic 

1975T4 .280 .143 40 

1976Tl .134 .088 55 

1976T2 .655 .059 75 

1976T3 . 161 .043 142 

1976T4 .658 .059 79 

1977Tl .789 ,046 93 

1977T2 .837 .069 113 

1977T3 .875 .027 113 

1977T4 .880 .038 75 

1978Tl .938 .059 46 

19 7 ST 2 . 9 23 .024 97 
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du coefficient d'efficacité durant l'existence 
de la Commission semble plausible. Les trois à 
six premiers mois d'activité de la CLI ont été 
marqués par un certain degré de confusion et 
d'incertitude. Ce n'est qu'au printemps de 
1976 que la Commission a commencé à rendre ré­
gulièrement des décisions et que les réductions 
de salaire sont devenues un phénomène courant 
(prévisible). Il n'est donc pas surprenant que 
les coefficients d'efficacité aient été très 
faibles durant ces premiers mois. L'importance 
des premières réductions salariales, leur fré­
quence et la publicité dont elles ont fait 
l'objet ont sans doute incité à la modération 
dans les ententes salariales soumises à l'ap­
probation de la Commission. En fait, sans la 
très grande publicité qui a entouré ces réduc­
tions salariales, le coefficient d'efficacité 
aurait pu rapidement descendre à zéro au 
deuxième trimestre de 1976. Comme l'a fait re­
marquer la Commission des prix et des revenus, 
une politique des revenus qui n'est pas expli­
citement assortie de sanctions (~u de contrô­
les) ne peut guère être efficace • 

général que donnent les graphiques présentés 
au chapitre V. 

\apport sommaire de la Commission des prix et 
des revenus, juin 1972, p. 7. 
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Annexe 

Hypothèse de rotation et déplacement structurel 
général: synthèse 

Comme nous l'avons signalé au début du chapitre 
VI, l'hypothèse de rotation et le modèle de dé­
placement structurel général étudié au chapitre 
V ne constituent pas des façons radicalement 
différentes d'aborder le problème de l'évalua­
tion de ~mpact des contrôles des salaires sur 
la courbe._ de_~_ Phillips. Pour démontrer ce 
point, rappelons qu'avec les deux méthodes l'é­
quation pour la période antérieure aux contrô­
les est 

alors que l'équation décrivant les variations 
de salaire durant l'imposition des contrôles 
est la suivante, dans le cas de l'hypothèse de 
rotation: 

({(Pt-1 -aont-l)it-1}/it] + (1-À)yo VRHWt 

et la suivant~ dans le cas du déplacement 
structurel général: 

W = (C + c
1

) + (a + a
1

)n + (B + 8
1

) 
t O O t 0 

({(Pt-1-(ao+alhrt-l)it-l}/it] + (yo +yl) VRHWt 

L'examen des divers coefficients donne à enten­
dre que l'hypothèse de rotation contraint le 
point d'interception à se déplacer d'une façon 
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bien déterminée par rapport aux déplacements 
des autres coefficients de l'équation. En par­
ticulier, les autres coefficients deviennent 
(1-À) fois leurs valeurs avant les contrôles, 
alors que le terme constant devient la moyenne 
pondérée de la constante antérieure aux contrô­
les et de l'indicateur. Par contre, l'équation 
du déplacement structurel général n'impose pas 
de contraintes de ce genre et, par conséquent, 
elle est considérée comme plus flexible à cet 
égard. En effet, il semble n'y avoir aucune 
raison de ne pas inclure d'arguments du type 
"hypothèse de rotation" parmi ceux qui sont 
invoqués au chapitre V concernant un déplace­
ment possible dans le processus de détermina­
tion des salaires. L'effet de rotation estimé 
dans le présent chapitre n'est qu'un cas spé­
cial du déplacement structurel découvert dans 
le chapitre V. Les résultats sont reproduits 
au graphique A.l dans l'espace de la courbe de 
Phillips. Comme on peut le voir dans le gra­
phique inférieur, la courbe du secteur public 
fait une rotation par un point très rapproché 
de l'axe vertical, ce qui signifie que peu 
d'ententes salariales ont été plus élevées à 
cause des contrôles. Le graphique du secteur 
privé indique un déplacement plus ou moins pa­
rallèle de la courbe de Phillips, sans l'effet 
de rotation suggéré par les équations présen­
tées dans ce chapitre. 

Il va sans dire, toutefois, que l'hypothèse de 
rotation énoncée par Reid (1976) demeure une 
façon très commode de résumer en un seul nombre 
(À) l'impact des contrôles des salaires; le 
principal avantage de cette méthode est que la 
"variable auxiliaire" utilisée (l'indicateur), 
a, en elle-même, une signification économique. 
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, Graphique A.1 " 
EFFET DE ROTATION DA~j-bA COURBE DE PHILLl.fS.._ 

D'APRESTE MODÈLE DÉ D PLÀCEMÏ:NT S'fRÜCTÜREL 
GÉNÉRAL 

(POUR UN TAUX D'INFLATION PLEINEMENT ANTICIPÉ DE 
8 POUR CENT) 

W% 

15 SECTEUR PRIVÉ Période antérieure à la 
création de la C. L. I. 

,, Période d'existence 

10 ,,,,,' de la C.L.I. 

,,' 
,, ,, 

5 

,,' 
,, 

,, ,, ,, 

0 ....,__ __ """T""----"T---..---

W% 

15 

10 

5 

2 

SECTEUR PUBLIC 

3 VRHW 

Période antérieure à la 
création de la C.L.I. 

Période d'existence 
de la C.L.I. 

0 ....... --------.-----
2 3 VRHW 
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CHAPITRE VU 

Résumé et conclusions 

Etant donné que la plupart des études portant 
sur les contrôles des prix et des salaires dans 
d'autres pays (où l'on a plus souvent recouru à 
une politique des revenus) n'attribuent à ces 
mesures que peu de répercussions, sinon aucune, 
sur l'inflation des salaires1 , il serait peut­
être utile, au stade où nous en sommes, de com­
parer nos résultats étonnamment clairs concer­
nant l'impact de la CLI avec ceux de trois 

1 c 'f' . ' omme re erence type, quoique peu recente, 
nous conseillons au lecteur l'ouvrage de Ulman 
et Flanagan (1971). Une analyse plus récente 
de l'expérience des contrGles en Grande Breta­
gne est présentée dans l'ouvrage de Parkin, 
Sumner et Ward (1976); en utilisant des don­
nées trimestrielles sur les taux de salaire 
moyens, ces auteurs ont constaté que la "trê­
ve" de 1961T3 à 1972T2 et le gel et les con­
traintes sévères de 1966T3 à 1967T2" n'avaient 
pas eu de répercussions importantes sur l'in­
flatLon des salaires. Gordon (1972, 1973) et 
Feige et Pearce (1976) ont analysé le program­
me de contrGles de l'administration Nixon aux 
Etats-Unis. Gordon n'a constaté que peu d'ef­
fet direct sur l'inflation des salaires (seu­
lement un effet indirect via une baisse des 
prix), tandts que Feige et Pearce ont noté une 
certaine attémuation de l'inflation des salai­
res au cours des trois mots de la Phase I, 
mais aucun effet appréciable sur l'ensemble de 
la période de contrôle. 
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autres études du Programme anti-inflationniste 
canadien. 

Dans notre étude précédente, effectuée en col­
laboration avec MM. D.A.L. Auld et R. Swidinsky 
(Auld et coll., 1979b), nous avons utilisé la 
même micro-méthodologie et les mêmes modèles 
structurels de détermination des salaires pour 
établir, comme dans la présente monographie, 
des prévisions contrefactuelles portant sur la 
période d'activité de la CLI. Les résultats de 
cette étude devant être présentés à la réunion 
annuelle de l'Association canadienne d'économi­
que au mois de mai 1978, il a fallu limiter la 
période d'échantillonnage aux deux premières 
années du Programme. Dans la présente étude, 
l'échantillon est porté de 1089 à 1746 conven­
tions et il constitue un recensement de toutes 
les ententes salariales signées au cours de 
l'existence de la CLI, à l'exception de celles 
comprenant des clauses d'indemnité de vie-chère 
(selon les statistiques compilées par le minis­
tère fédéral du travail) 1• 

Les résultats.empiriques présentés aux chapi­
tres V et VI de la présente étude indiquent que 
les effets "indirects" de la CLI sur les 

1une partie de la différence de taille de l'é­
chantillon peut également être attribuée au 
fait que l'étude antérieure ne tenait pas 
compte des règlements arbitraux signés au 
cours de l'existence de la CLI ni des conven­
tions pour lesquelles des données de réduction 
de salaire avaient déjà été introduites dans 
les registres du ministère fédéral du Travail 
(dans la présente étude, toutes les conven­
tions ayant fait l'objet de réductions de sa­
laire ont été révisées et ramenées aux varia-
tions salariales négociées à l'origine). 
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variations salariales négociées se sont pro­
gressivement accrus au cours du mandat de cette 
dernière. Il serait donc normal que les effets 
constatés dans notre étude précédente, qui ne 
porte que sur les deux premières années de 
l'existence de la CLI, soient plus faibles que 
dans la présente étude. C'est effectivement le 
cas, comme le montre le tableau 8 où sont résu­
mées les conclusions de toutes les études fai­
tes précédemment de l'influence de la Commis­
sion. Lorsque la période d'échantillon est 
étendue à toute l'existence de la CLI, le taux 
moyen d'influence de cette dernière sur les en­
tentes salariales négociées augmente d'environ 
un pour cent par année. Etant donné la simili­
tude des méthodes utilisées et l'identité des 
auteurs, il n'est pas étonnant que les résul­
tats de cette étude pour les deux premières an­
nées d'existence de la CLI correspondent par­
faitement à ceux obtenus dans la présente. 

Plus tôt encore, Cousineau et Lacroix (1978) on 
eux aussi analysé l'impact de la CLI sur les 
ententes salariales négociées, leur étude por­
tant sur les 18 premiers mois du Programme. En 
utilisant les moyennes trimestrielles des va­
riations des taux de salaire de base annuels 
contenus dans les nouvelles ententes salariales 
visant 500 employés ou plus~ ils ont établi 
par prévision la valeur probable des ententes 
salariales pendant la période d'existence de la 
CLI et fait l'essai de diverses spécifications 

1 ~ ' ~ ~ Les donnees brutes a partir desquelles ont ete 
établies ces moyennes trimestrielles sont 
identiques à celles que nous avons utilisées 
dans la présente étude, quoique notre ensemble 
de données inclue également les conventions 
visant de 200 à 499 employés, ce qui n'est pas 
le cas du leur. 
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l. 

2. 

3. 

4. 

1.0 
1-' 

Tableau 8 

Impact de la CLI sur les ententes salariales 
d'après les résultats de quatre études 

(valeurs "t" entre parenthèses) 

Moyenne Déplacement Déplacement 
d'erreur du point de 

dans les Erévisions d'interceetion l'é9uation 

Secteur Secteur Secteur Secteur Secteur Secteur 
Erivé Eublic erivé Eublic EriVé Eublic 

Auld, Christofides, 
Swidinsky et Wilton 
(1979b) 
Echelle microéconomique; 
1977T3 -2.9% -3.4% -2.6% -2.2% -2.8% -3.4% 

(11.6) ( 7. 0) 

Christof ides et Wilton 
(1979) 
Echelle microéconomigue; 
1978T2 (dissolution de la 
CLI) -3.8% -4.4% -3. 2% -3. 7% -3.6% 4.3% 

(17.0) (14.9) 

Cousineau et Lacroix 
(1978) 
Echelle trimestrielle; 
1977Tl -1.7% -4.3% -3.1% -4.2% 

( 5.1) ( 4. l) 

Reid (1978) 
a) Echelle trimestrielle; 

taux de salaire de 
l'industrie manufactu-
ri~re; 1977T2 -3.4% -3.3% 

( 3. 6) 

b) Echelle trimestrielle; 
gains horaires moyens; 
1977T2 ît:H 

Coefficient 
d'efficacité 

Secteur Secteur 
Erivé Eublic 

0.46 0.53 
( 16. 4) ( 18. 4) 

0.53 o. 71 
(25.1) ( 39. 3) 

0.69 
( 4. 4) 



faisant intervenir des variables auxiliaires 1. 
Les modèles structurels de détermination des 
salaires utilisés par Cousineau et Lacroix com­
prennent deux variables: l'indice de l'offre 
d'emploi (qui est négligeable, dans le secteur 
public) et le taux réel d'inflation six mois 
avant la signaturre de la convention. En ou­
tre, dans l'équation de régression, chaque va­
riable est au carré (P2, par exemple). Etant 
donné les différences appréciables que présente 
la spécification du modèle structurel de déter­
mination des salaires de Cousineau et Lacroix, 
il n'est pas étonnant qu'ils obtiennent des ré­
sultats quantitatifs quelque peu différents. Si 
on les compare à ceux de notre étude précédente 
(Auld et coll.), qui porte sur une période d'é­
chantillon similaire, on constate qu'en ce qui 
a trait à l'impact de la CLI sur les ententes 
salariales, leurs résultats sont supérieurs 
dans le secteur public et inférieurs dans le 
secteur privé. Néanmoins, ils sont qualita­
tivement très similaires aux résultats pré­
sentés au chapitre V de la présente étude, ain­
si qu'à ceux de notre étude précédente (Auld 
et coll., 1979b). Au Canada, la structure des 
salaires a considérablement changé au cours de 
l'existence de la CLI2 et les équations 

1 
Les variables auxiliaires trimestrielles uti-
li~ées par Cousineau et Lacroix ont été intro­
duites progressivement durant la première par­
tie de la période d'existence de la CLI (in­
troduction non linéaire des données de deux 
trimestres pour le secteur public et linéaire 
de données de quatre trimestres pour le 
secteur privé). 

2cousineau et Lacroix font état d'un ensemble 
complet d'interactions de variables auxiliai­
res pour le secteur privé (voir leur équation 
(5) dans l'annexe technique), mais non pour le 
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salariales structurelles estimées d'après les 
données antérieures à la création de la CLI 
donnent des prévisions nettement plus élevées 
que le niveau réel des ententes salariales 
pendant le mandat de la Commission, surtout 
dans le secteur public. 

Enfin, Reid (1978) a analysé l'impact de la CLI 
sur les variations salariales Jans le secteur 
privé jusqu'à 1977T2 en utilisant a) des 
données analogues à celles de Cousineau et La­
croix et b) les gains horaires moyens trimes­
triels. A l'instar de Cousineau et Lacroix, 
Reid présume que les variations salariales sont 
uniquement fonction de l'état du marché du tra­
vail et des anticipations de prixl. Comme 
l'indique le tableau 8, les estimations de Reid 
(fondées sur les données des ententes salaria­
les) concernant l'erreur de prévision moyenne, 
le déplacement du point d'interception et le 
coefficient d'efficacité sont supérieures à 
celles de Auld et coll. (1979b) pour une pério­
de d'échantillon analogue. Les résultats plus 
élevés obtenus par Reid à l'égard de l'impact 
de ·1a CLI sont peut-être attribuables à l'uti­
lisation d'un modèle structurel de détermina­
tion des salaires différent (excluant, par 
exemple, le rattrapage des prix) ou à la possi­
bilité que certains effets des réductions de 

1 

secteur public. De plus, ils n'analysent pas 
les conséquences de cette nouvelle structure 
pour l'inflation des salaires; par consé­
quent, il nous a été impossible d'inclure aux 
cinquième et sixième colonnes du tableau 8 des 
valeurs de déplacement composites pour toute 
l'équation salariale. 

Les indicateurs utilisés pour ces deux varia-
bles sont quelque peu différents de l'une à 
l'autre des études. 
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salaire imposées par la Commission soient éga­
lement compris dans son ensemble de donnéesl. 
De plus, la méthode utilisée par Reid pour 
estimer son coefficient d'efficacité diffère de 
celle que nous avons employée dans la présente 
étude et cette différence peut expliquer son 
estimation plus élevée de l'efficacité de la 
ctr 2 • Son analyse des données sur les gains 

1 
Etant donné que Travail Canada révisait sa ba-
se de données au fur et à mesure de l'applica­
tion des réductions de salaire recommandées 
par la CLI, il n'est pas certain que les don­
nées utilisées par Cousineau et Lacroix ainsi 
que par Reid soient entièrement exemptes des 
effets de ces réductions (les données de Reid 
sur les gains horaires moyens devraient, selon 
toute apparence, être marquées par ces réduc­
tions de salaire). Puisque les données utili­
sées dans la présente étude excluent tout ef­
fet des réductions de salaire imposées par la 
CLI on pourrait s'attendre à ce que nos résul­
tats soient moins élevés que ceux de Cousineau 
et Lacroix et de Reid (qui englobent peut-être 
certains effets directs des réductions de sa­
laire imposées par la CLI). 

2Reid a estimé son équation de base en utili­
sant des données provenant de la période anté­
rieure à la création de la CLI et la période 
d'existence de cette dernière. Dans la premiè­
re période, il doit nécessairement avoir donné 
à la variable de l'indicateur des valeurs éga­
les à zéro; dans la période d'existence de la 
CLI, il lui donne des valeurs qui décroissent 
de deux pour cent pour chaque année du Pro­
gramme (il n'est d'ailleurs pas très clair sur 
ce point). Il existe donc deux sources de 
variance: le déplacement à partir de zéro 
jusqu'aux valeurs positives de l'ère de la 
CLI, qui n'est pas pertinent, et la variance 
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horaires moyens est plus complexe; en effet, il 
essaie d'introduire dans le modèle de variation 
des salaires estimé1 des détails institution­
nels du calendrier des négociations et il ob­
tient un taux de déplacement du point d'inter­
ception non significatif de 2.7 pour cent du­
rant l'existence de la CLr2 Compte tenu du 
fait que la série des gains horaires moyens 
comprend également des facteurs de poussée des 
salaires (contrairement aux données sur les 
ententes salariales), on pourrait s'attendre à 
ce que l'impact de la CLI soit légèrement plus 
faible. 

De l'examen des résultats de ces quatre études 
on peut tirer au moins trois conclusions quali­
tatives: 

i) La CLI a exercé un effet indirect 
important sur l'inflation des 

au cours de 1 'existence de la CLI, qui est 
importante. Il est évident que la première 
peut biaiser l'estimation des coefficients 
d'efficacité et c'est peut-être là un autre 
facteur pour lequel son estimation du coeffi­
cient d'efficacité est supérieure à celle 
obtenue dans la présente étude, qui ne porte 
que sur des données pour la période d'existen­
ce de la CLI. 

l V . 01r Rowley et Wilton (1977). 

2 oans ce modèle pondéré en fonction des conven­
tions, le coefficient d'erreur est décrit par 
une moyenne mobile à pondérations variables. 
Etant donné que Reid emploie la méthode des 
moindres carrés plutôt que celle des moindres 
carrés généralisés, on ne peut guère prêter 
foi à ce qu'il avance au sujet de la signifi­
cation des diverses variables. 
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ii) 

iii) 

salaires en faisant 
niveau des ententes 
au-dessous de ce qu'il 
être autrement; 

baisser le 
salariales 
aurait pu 

cet effet indirect de la CLI 
les salaires semble avoir été 
marqué dans le secteur public 
dans le secteur privé; 

sur 
plus 

que 

l'impact indirect de 
les salaires et son 
semblent s'être accrus 
durée du Programme. 

la CLI sur 
efficacité 

pendant la 

Etant donné que les auteurs de ces études ont 
utilisé des méthodes, des modèles structurels 
et des ensembles de données différents, force 
est de conclure que la CLI à eu un effet im­
portant sur l'inflation des salaires. 

Quantitativement, les résultats de la présente 
étude indiquent que les ententes salariales 
négociées au Canada durant l'existence de la 
Commission ont été nettement inférieures à ce 
qu'elles auraient été en son absence. 

Dans le secteur public, la moyenne annuelle de 
l'effet d'impact semble être de l'ordre de 4 à 
4.5 pour cent, tandis que dans le secteur privé 
elle est de l'ordre de 3.5 à 4 pour cent. Dans 
chaque cas, ces effets se sont accrus au cours 
des deux dernières années du Programme anti-in­
flationniste. Nous rappelons au lecteur que 
ces effets estimatifs sont mesurés à la table 
de négocaition (ou à la porte d'entrée de la 
CLI) et ne comprennent aucune des réductions de 
salaire "recommandées" par la CLI. 

Comme nous l'avons expliqué au 
l'impact de la CLI sur l'ensemble 
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de salaire a mis beaucoup de temps à se faire 
sentir, parce que de nombreuses conventions 
sont demeurées en vigueur pendant les premières 
années de son existence. Ce n'est qu'à l'expi­
ration de ces conventions que l'impact du Pro­
gramme anti-inflationniste a pu se faire sentir 
sur les niveaux de salaire. En nous fondant sur 
le cycle de négociation alors en vigueur, nous 
estimons que l'impact cumulatif de la CLI sur 
les taux de salaire du secteur prive n'était 
que d'environ 0.8 pour cent après un an et 3.2 
pour cent après deux ans, mais qu'il s'est net­
tement accru par la suite, atteignant 6.1 pour 
cent après trois ans et 7.2 pour cent après 
quatre ansl. Dans le secteur public, les effets 
cumulatifs ont été légèrement plus importants, 
l'effet total sur les salaires de ce secteur 
s'établissant à 8.5 pour cent environ pour tou­
te l'existence de la Commission. En résumé, la 
présence de la CLI (et d'indicateurs de salaire 
déterminés) ainsi que l'influence du Directeur 
(habilité à réduire les hausses de salaire pro­
posées) semblent avoir considérablement modéré 
l'inflation des salaires, compte tenu de ce 
qu'elle aurait pu être si leur structure était 
demeurée la même, pendant le re3te des années 
1970, que pendant les dix années qui ont pré­
cédé l'imposition des contrôles. 

Bien que nos résultats semblent particulière­
ment sûrs et généralement conformes à ceux de 
trois études antérieures, il convient de signa­
ler plusieurs éléments qui limitent la portée 
de la présente étude (et celle des trois études 
antérieures). Premièrement, nos résultats ne 

1 Les effets de la CLI sur l'inflation des sa-
laires lui survivront, car les conventions à 
long terme signies, par exemple, en 1978Tl de­
meureront en vigueur un certain temps après sa 
dissolution. 
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s'appliquent qu'au secteur syndiqué de l'écono­
mie et aux seuls syndicats (et associations) 
ayant signé, durant l'existence de la CLI, des 
conventions ne contenant aucune clause d'indem­
nité de vie-chère. Bien que nous puissions pré­
sumer que les effets ont été fes mêmes pour le 
reste de la population active , aucune preuve 
n'est apportée pour confirmer (ou infirmer) 
cette conjecture. Deuxièmement, il faut rappe­
ler que nos résultats ne s'appliquent qu'aux 
taux de salaire de base 2 et ne tiennent pas 
compte de facteurs comme la poussée des salai­
res et les avantages sociaux. Comme le faisait 
remarquer Pencavel, 

... le chercheur circonspect se 
rendrait compte que le prix no­
minal ne représente que l'un 
des éléments (quoique générale­
ment très important) du prix 
"fort" des articles négociés. 
En ce qui concerne le coût des 
services de main-d'oeuvre, par 
exemple, même si le salaire no­
minal était strictement contrô­
lé par une bureaucratie gouver­
nementale, le contrôle des va­
riations dans l'ensemble des 
éléments entrant en ligne de 
compte dans la rémunération non 
pécuniaire des employés est gé­
néralement moins efficace. Dès 

1
Par exemple, les "retombées" entre la partie 
de la population active soumise aux contrôles 
et le reste de cette dernière peuvent avoir 
amené une certaine modération de l'inflation 
des salaires ailleurs. 

2
voir, cependant, la note 1 au bas de 
30. 
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qu'il y a une certaine élasti­
cité dans la substitution d'é­
léments non salariaux au salai­
re nominal dans la rémunération 
des employés, la mise en appli­
cation d'une politique de sa­
laire nominal maximal mène tout 
simplement à un plus grand re­
cours à des éléments non moné­
taires dans l'affectation des 
ressources. Cela ne veut pas 
dire que la question de l'effet 
d'une "politique des revenus" 
sur les prix nominaux est sans 
intérêt; cependant, il faut se 
garder d'interpréter tout effet 
mesuré sur les prix nominaux 
comme synonyme d'un effet sur 
les prix "forts", constitués 
d'é~émens_s nominaux et non 
nomtnaux. 

Alors que la CLI contrôlait la rémunération to­
tale du groupe de négociation, nos résultats ne 
portent que sur le taux de salaire de base et 
peuvent ne pas s'appliquer entièrement aux tra­
vailleurs rémunérés à des taux supérieurs au 
taux de base. Enfin, tous les résultats obte­
nus quant à l'impact de la CLI sont basés sur 
l'hypothèse que la structure des salaires a été 
stable pendant les dix années qui ont précédé 
sa création et qu'elle l'est demeurée pendant 
les années 1970. Si elle ne l'était pas avant 
la création de la CLI, nos prévisions contre­
factuelles peuvent ne pas donner une idée juste 
de ce qu'aurait pu être le taux d'inflation des 
salaires sans l'existence de la CLI. 

Malgré ces réserves, nous croyons que la CLI a 
bel et bien exercé une influence modératrice 

1 
(Traduction) Pencavel (1976), p. 304 
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sur les ententes salariales négociées, en sus 
des réductions des hausses de salaire deman­
dées. Puisqu'il n'y a aucune indication que les 
marges bénéficiaires ont augmenté durant son 
existence, nous serions également portés à 
croire que cette atténuation de l'inflation des 
salaires s'est traduite par un taux d'inflation 
des prix un peu moins élevé qu'il ne l'aurait 
été sans la création de la CLI. Reste à savoir 
si son influence modératrice sur l'inflation se 
maintiendra après sa disolution. Pour évaluer 
les effets permanents de la CLI, il faut se 
poser au moins trois autres questions 
importantes: 

1) Les réductions de salaire recom­
mandées par la CLI seront-elles 
entièrement récupérées dans les 
futures ententes salariales? 

2) Les effets indirects de la CLI 
sur les ententes salariales négo­
ciées au cours de son existence 
(selon l'analyse etfectuée dans 
la présente étude) seront-ils 
entièrement compensés dans les 
futures ententes salariales? 

3) Après la dissolution de la 
la structure des salaires 
viendra-t-elle ce qu'elle 
(inflationniste) avant sa 
tion? 

CLI, 
rede­
était 
créa-

La réponse à la première question pourrait bien 
être "oui". Toutefois, les réponses aux deux 
autres questions sont beaucoup plus importan­
tes, car leur portée est nettement plus vaste. 
Bien que nous en soyons reduits à des conjec­
tures, il est peu probable, à notre avis, que 
les effets indirects de la CLI soient 
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entièrement annulés après sa dissolution, au­
trement dit que les salaires fassent un bond de 
7 à 8 pour cent (notre estimation de l'effet 
indirect global de la CLI) immédiatement après 
la fin de son mandat. De plus, il n'est pas 
dit que la structure des salaires redeviendra 
ce qu'elle était avant la création de la Com­
mission. Compte tenu d'un taux d'inflation 
(correctement) anticipé de 8 pour cent et de 
conditions moyennes sur le marché du travail, 
la structure des salaires avant la création de 
la CLI laisserait présager des hausses salaria­
les de l'ordre de 12 pour cent par année après 
sa dissolution. Dans la mesure où les ententes 
qui suivront seront inférieures à 12 pour cent, 
la structure des salaires (avant la création de 
la CLI) ne se sera pas entièrement rétablie et 
le bond des salaires ne se produira pas. Dans 
ces circonstances, on peut croire qu'au moins 
une partie de l'influence modératrice de la CLI 
pourra persister après sa disparition. Malgré 
tout, ce ne sont là que des conjectures et seu­
le une analyse minutieuse de l'évolution des 
salaires après la dissolution de la CLI pourra 
donner réponse à ces trois importantes ques­
tions qui sont à la base de toute évaluation 
des effets permanents de la Commission de lutte 
contre l'inflation. 
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